_ 
Oo 
= 
x 
2 
ta 
Q 
[71 
ui} 
=} 
A 
VAS 
© 
E 
H 
z 
er 
a] 
a 
Le 4 
& 
@œ 


Vis # 
Rs 


Les uede tirs en. nn 
.  xxxij-348 pages. (Epuisé.) ; 
8. ee du SRE à 


FR PE 
_ ee 


UE 


L'organisation: maieate. D ÊrA d'indusirte, ha les sy: 
cats industriels en Belgique, par G. De Leener ci: ' 

= 95 francs. 

< 6. Principes de la politique réguiatrice. des changes, per: 

pes 259 pages. (Epuisé.) > 

-7. L'évolution industrielle ‘e la Belgique, per Ÿ S Lewinski | vtt pages 

| 32 francs. 


HE — A chdlités su (in-16) cart. ee L + as 


i. Principes d’ortentatton sociale, résumé des. études de NL. Ernest Sol 
À sur le PLRRCRUERe et le Comptabilisme, $ 2e édition, vi age 
2 francs. 

2. Que faut-il faire de nos Industries à domicile? par M. Ansiénx, | 
ges. (Epuisé.) = 
3. Le charbon duns le Nord. de x Beigique: = — Le point de vue tech ue. 
{G. De Leener). Le point de vue juridique (L. Wodon), Le pai 
vue économique et social (E. Waxweiler), Mijea7 pages. (Epuisé) ; 


S ee suite. page # de ta couver ! 


we ; 
Administrateur à , ; 
 G.DE LBENER | À 
ROLE: ; brunes SALUE qu cp ke 
PSE A à OLBRECHTS, Sorétare SR ATIENE 
vus Chef du service de la : documentation Lg 


“= : Membres AROCIER A we” Se 
St BAUER SRE CA DNARQ" | 


d On ha ee LÉ 


Re < . | DISPOSITIONS DIVERSES | . . : 


Se 


| Léopold à trees, constitue un laboratoire de recherches a der 1 
° a pour but, sans préjudice aux travaux scientifiques d'ordre général, le pro: 
grès de la ‘sociologie théorique et appliquée dans le sens de l’énergélisme.— 
… Un Comité de Diréction organise l'étude des problèmes sociaux d'ordre 
: théorique et d'ordre pratique rentrant dans le plan d'orientation sociologique 
du fondateur ‘et particulièrement: Partie ‘théorique : L'appréhension de la’. 
| matière sociologique du point de vue énergétique. — Partie PEUR Las 
conduite de la réforme sociate du point de vue productiviste.. 4 
. L'Institut est également accessible aux personnes - désireuses d'y éntre- 
| prendre des recherèhes sur un objet déterminé en dehors. du cadre des. études. 
, prdonisées par le Comité de Direction. | 
Une indépendance scientifique absolue est garantie à tes les personnes 
travaillant à l'Institut, soit qu'elles participent aux travaur organisés par. 
le: -Comité de Direction, soit qu'elles. poursuivent des récheïches libres, 
© Les demandes d'admission doivent être adressées à l’Administrateur. Les autorisa-\ É: 
tions font l’objet d’un bulletin envoyé sur demande par celui-ci. Si les renseignements et 
| portés au bulletin sont jugés. suffisants, notamment au point de vue de la préparation x SDS 3 
scientifique et de l'objet des: recherches projetées, l’autorisation est RAGOTIES Par. le RATE 


Posmité de Direction. sur la proposition de l’Administrateur. FES > 7 : 


k Lorsque l'état des locaux le comporte, il est mis à % disposition deg _ personnes 25 
Dies soit un bureau, soit une salle de trayail réservée, à FETE 
Une carte de fréquentation est accordée aux personnes admises à quelque titre de PERS 
ce soit à fréquenter l'Institut. 
& - L'autorisation de fréquentation est" valable pour le délai indiqué sur la carte. | 
A l'expiration me ce délai, : l'autorisation peut être renouvelée. TS : à Ke à 


aie + 4 Reÿaë + du monde scientifique e € 
sociologique, annexé à cet Institut, et qui : 
om ne pre international Le gun te lo 


« 
 — 7. 


ee) ne d'aite- sciéntiétue fé 
‘grandissants de la spécialisation SES en facilitant 
oyens la coordination des recherches. Dans aucun autre domi 
| ination n “spparait plus désirable qu'en ces où les inv 


mr 


existe ni entre les diverses sciences sociales ane s, ni entre cell 
: ‘ PARUS 
n aire PU E Hate à créer aux étudiants et 


ux 
des ue de temps sq EE an en ns ee. 


| propriété des. travaux Res en même témps, par la connaissance Los 
pprofondie de tous les éléments du monde savant, ceux qui travaillent dans 
un domaine déterminé peuvent. savoir s'ils sont ou ne sont pas seuls à Tes 
He il leur Aevient ni éviter les doubles ro les AGDE s recher. 


LE SES réaliser * ce DrOraÉ TE v'Institut de Sociologie. ser met $. la 
Sie disposition de tous l’abondante documentation ‘qu'il a. ‘réunie, les rëlations 
_. qu'il a établies avec de très nombreuses personnes et institutions, ainsi que 
; - Pexperience qu'il a pu acquérir dans divers ordres de travaux. : «- : 


‘ L'Intermédiaire sociologique a constitué notamment le répertoire des 
ane des diverses spécialités et celui des instituts, -spCiétés ou groupe- 
- ments de recherchés: il se tient au courant de la nature et de l’ avancement , 
des études; il recueille et communique les desiderata; il DERREE des biblio- 
 graphies sur certaines questions. 

 … Toutefois, il ne joue pas principélèment le rôle de ‘centres dé documen- 
tation: lorsqu une demande lui est adressée, il fournit, si on le désire; une 
bibliographie aussi complète que possible. Mais sa mission est surtout de 
communiquer les noms des personnes faisant autorité pour la diese à: 
proposée et de nouer avec elles des relations jus la is initiative des 
intéressés aurait pu difficilement établir. 


2 £ 


ée +: 558 à Res s râRe Lu 


MAMAN 


Enaïssances Rte en tant qu ’elles peuvent Sr leurs. contributions à l'inves- DE 

tigation. des phénomènes sociaux : DPI CA TES 
Energétique, biologie générale, bhyhologie : psychologie, anthropologie De. PRÉON UE O 
HABDIEe) géographie, ethnographie, démographie, ‘hygiène, statistique. PERS E ER 


LA UE GO 
>s.lignes de ces recherches. On y dépouille ies indications 
( cation les. Lorsque le ouvrages 1 Les ares sel ont 
di Lorsque les ouvrages et les articles essentiels ont 
ain de recherches bibliographiques sont orientées dans les 
directions découvertes. Toutes les indications réunies sont centra- 
vérifiées. Il en est dressé un petit répertoire sur fiches ad ho6, en 
emplaire. Un des exemplaires est envoyé à l'intéressé. L'autre est 
| s une HR munie de la date de rédaction et du nom 
correspondant. Si p e nouveaux renseignements sont demandés 
_ dansle même ordre d'idées, il suffit de mettre le répertoire à jour. . 
LE Lorsque les données bibliographiques sont insuffisantes ou que le Sujet 
est très spécial, il est fait appel au concours des savants qui paraissent parti- 
ie à même de fournir une aide utile, Ce mode d’information est 
nouveau et constitue la caractéristique de l’Intermédiaire sociologique. En. 
vue de l’établir sur des basés solides, le service de PInlermédiaire a réuni 
“une série de publications destinées à faciliter sa tâche sous ce rapport. En 
“outre, il a établi un répertoire original composé d'indications biographiques 
communiquées directement par les intéressés eux-mêmes. Cette documenta- 
tion doit lui permettre d'atteindre le but que s’est proposé l'Infermédiaire 
= sociologique et qui a été défini ci-dessus, savoir de mettre Ên rapport ceux 
E qui travaillent dans un même domaine. 
És.: La combinaison des données biographiques et Dore tiques. grâce 
à laquelle il peut suivre la carrière d’un savant et dégager sa spécialité, 
assure au service. d’information le moyen de trouver celui qui est le mieux 
à même de. donner les renseignements désirés. 
… Les demandes de renseignements peuvent être adressées en français, 
néerlandais, allemand, anglais, italien, espagnol, portugais, roumain, russe, . 
danois, suédois, norvégien. . 
Le service d’information est gratuit, 

Les demandes d'adhésion font l’objet d’un Bulletin, qui est soumis à une 
Commission composée du directeur de l’Institut, d'un collaborateur scienti- 
fique et du chef du service de la documentation. Lorsque la demande d’adhé- 
sion est agréée, il en est donné avis au correspondant dont le nom est 
aussitôt porté dans les répertoires. 

 L'adhésion, qui est toute gratuite, entraîne naturellement pour la per- 
sonne qui la donne, l’obligation morale de répondre, dans la mesure de ses 
moyens, aux demandes d'information qui lui seraient adressées ultérieure- 
ment. Par la force même des choses, cette obligation ne peut avoir aucune 
sanction. Chacun reste libre de garder pour soi les choses qu’il connaît et 
qu'il considère comme assez importantes pour Le due une PRESS intel- 


æ 


sont re d'ahort 2 sebvent re 


Ë 


STIT 


IN 


UT DE SOCIOLOG 


he prix de l'abonnement, est de 30 “Hane pour 
Diane et de 35 francs } pour l'étranger 


Le prix du numéro est de 5 francs pour la Belgique 
et de 6 francs pour l’étranger.. 


Pour les abonnements dre à l'Institut de 
_ Sociologie, Parc Léopold, Bruxelles. | 


INSTITUTS SOLVAY 


DS QUE lt 


REVUE 


L'INSTITUT ve SOCIOLOGIE 


Comité de direction de l'Institut : 
G. BARNICH — G. HOSTELET — À. SOLVAY — E. VANDERVELDE 
Directeurs : 


G. BARNICH — G. HOSTELET 


Administrateur : 


G. DE LEENER 


Troisième année. — 1922-1923 
Tome Il 


N° 2. — Mars 1923 


Pour toutes communications 
s'adresser à l'Institut de Sociologie, Parc Léopold, Bruxelles. 


TABLE DES MATIÈRES 


Pages. 


©.-J.-A. COLLET. — Le régime des clans et le matriarcat 


à Sumatra 
L. WUARIN, professeur à l'Université de Genève. — Les 
trois christianismes jugés d’après leurs effets sociaux (suite). 205 


B.-S. CHLEPNER, professeur à l'Université de Bruxelles. — 
L'évolution du régime bancaire en Belgique (suite) ......... 231 


MISCELLANÉES. — L'œuvre de Jacques Valdour, par P. Des- 
RL RC dés ra Loc. 257 


Chronique du mouvement scientifique (D. WARNOTTE) 
VOICI NIMMEE 1 terriens gs gamers less 261 


Les articles publiés n’engagent que leurs auteurs. 


A À 


LE RÉGIME DES CLANS 
ET LE MATRIARCAT À SUMATRA 


PAR 


Octave J.-A. COLLET. 


L'étude des sociétés mdigènes est devenue le fondement 
de la politique coloniale, 

Chaque année voit s’augmenter le nombre des publica- 
tions sur la sociologie des peuples exotiques. Il faut s’en 
féliciter, la domination européenne étant, par sa seule pré- 
sence, destructive des traditions d’autrefois. En effaçant 
rapidement les causes psychologiques des coutumes indi- 
gènes, elle nous rend de moins en moins aptes à com- 
prendre les mobiles qui ont guidé, dans l'établissement de 
leurs relations réciproques, ces sociétés que si facilement 
nous qualifions de « barbares ». 

Parmi celles-ci le régime des clans joue un rôle primor- 
dial lorsqu'il est conjugué avec lé matriarcat, expression de 
police sociale déduite du droit maternel, dérivé lui-même 
des modalités adoptées par les premières agrégations 
humaines. 

Nulle part ce régime n’a possédé l'extension et la pro- 
fondeur qui le distinguent à Sumatra, où il est encore pra- 
tiqué d’une facon presque intégrale par un groupe compact 
et homogène d’environ seize cent mille âmes. Les condi- 
tions d’un pareil état social, — qui fut sans doute celui 
de nos ancêtres aux jours de la préhistoire, — devaient être 
mises en relief avant que leurs caractères les plus saillants 
se soient oblitérés sous la pression grandissante de l’Islam 
et des idées occidentales. 
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Fleur de mer, fragmentée de l'Asie radieuse et brûlante, 
placée en bordure de la plate-forme continentale au centre 
de laquelle est faiblement excavée la Méditerranée austra- 
lienne:; démembrée par une entaille étroite de l’alignement 
archipélagique qui, à l’occident, lui constitue une barrière 
d’émergences espacées, Sumatra, semblable à une massue 
formidable, incline son long fuseau insulaire dans une 
direction générale S.-E.-N.-O., latéralement à la large 
spatule dessinée par la Malaisie continentale. 

Médiane à l’équateur qui la divise en deux parties à peu 
près égales, l’île atteint dans son extrême longueur 1,700 
kilomètres, soit six cents de plus qu’une ligne qui joindrait 
le cap Finistère à l’embouchure du Var. Son aire, — 
445 mille kilomètres carrés, — couvrirait environ les 
4/5 du territoire français. Elle mesure donc plus de 13 fois 
la superficie des Pays-Bas, sa métropole. 

Sur toute sa façade occidentale, l’île développe, sans. 
interruption ni abaissements notables, un relief escarpé, 
aux puissantes assises bordières, d’où s’élancent en masses 
orgueilleuses ou en profils solitaires, les cônes hardis et les 
dômes grandioses des Barissan, — la « Rangée » des 
* Malais, — drapée dans la verdure sombre et veloutée des 
grands bois dévalant en paliers successifs vers la vaste mer 


des Indes. 


Dans la partie montagneuse qui s'étend’ du premier 
degré de latitude nord au second parallèle austral, des ter- 
rains d'intercalation donnent au pays l'aspect d’une 
immense vallée sertie entre deux lignes de faîtes. Pour les 
monticoles, ces « Hautes Terres » constituent le Menang- 
kabauw, — la « Victoire du Karbauw », — symbolique 
dénomination ayant comme origine, à ce que rapporte un 
folklore ‘peut-être fallacieux, l'issue d’un combat entre un 
de ces buffles représentant les Malais, et un tigre substitué 
aux Javanais, envahisseursdu Sumatra Central. Par ana- 
logie avec les duels homériques, et afin d'éviter une lutte 


4. 0 À pr ét fie 416, 111 LANTA SSS 


à ET LE MATRIARCAT A SUMATRA 173 


sanglante, — qui, en les décimant, aurait diminué la valeur 
d’esclave des vaincus, — les adversaires confèrent le 


sort de la lutte à des animaux représentatifs de leur race, 


réminiscence lointaine des croyances totémiques qui long- 
temps furent dominantes dans l’Indonésie. 

La splendeur de la nature dans ces contrées de monta- 
gnes et de volcans est indescriptible. Leurs vallées capri- 
cieuses découpées entre des versants abrupts, couverts de 
sylves d’une vitalité exubérante, jouissent d’un éternel 
printemps ; à côté des fleurs et des fruits des tropiques 
s'épanouissent les roses et croissent les légumes d'Europe, 
Chacune de ces dépressions est un paradis merveilleux, 
Lorsqu'un lac n’y fait pas miroiter le cobalt de sa vasque, 
c’est une rivière étincelante qui les anime en murmurant 
sa chanson qui se transforme plus loin en un sauvage gron- 
dement de torrent impétueux. 


Le pays, admirablement cultivé, montre une succession 
de villages ceinturés d’arbres superbes, de rizières ver- 
doyantes ou dorées, de plantations magnifiques et de forêts 
majestueuses qu’encerclent les crêtes dentelées de mon- 
tagnes céruléennes, jalonnées de chauves et menaçantes 
silhouettes volcaniques. Les sommets distants de ces 
« montagnes de feu » laissent échapper, — tranchant à 
peine sur le ciel, — un voile bleuâtre et translucide. On 
dirait des divinités farouches gardant jalousement un 


Eden. 


La prospérité matérielle de ces pays s’affirme par les 
rizières irriguées, échiquier fantaisiste de terrasses humides 
et colmatées, dont la disposition en gradins a remanié géo- 


- métriquement le flanc des collines. Le murmure bouillon- 


nant des clairs filets d’eau ruisselant de partout, vivifiant 
la graminée et portant l’abondance à ceux qui la cultivent, 
accompagne en sourdine toutes les manifestations de la vie. 


Orgueilleux de leurs familistères aux toitures encornées, 
_— étranges demeures faisant deviner par la multiplicité de 
leurs chambrettes conjugales les étroites relations de 
parenté qui existent entre leurs habitants, — les villages 
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se cachent sous les frondaisons. Tamarins immenses, 
dômes de verdure aux feuilles minimes ; palmiers gigan- 
tesques couverts d'épiphytes et flamboyants pourpres se 
mariant à la délicate feuillée des sveltes bambous, 
dominent les haies d’hibiscus et les boqueteaux de canne- 
liers fleuris. 

L'originalité du dessin et la richesse de décoration des 
belles bâtisses du Menangkabauw n’ont pas leurs pareilles 
dans tout l’Extrême-Orient. Ces bizarres palais de bois 
donnent l'illusion d’une flotte de caravelles immobilisées. 
Leurs extrémités et les ouvertures présentent les dehors 
de la poupe, de la proue et des sabords d’un vaisseau de 
jadis. Evasées vers le haut, — et semblables aux flancs 
rebondis des anciens navires, — leurs parois extérieures 
sont chargées de sculptures, d’arabesques et d’ornements 
bariolés de couleurs vives. 

Bien qu’autochtone, ce genre de construction peut sem- 
bler une imitation des bâtiments portugais ou français qui 
les premiers abordèrent à Sumatra, au commencement du 
XVIe siècle. Toujours érigées sur pilotis, qui supportent 
directement le toit, ces habitations ont leur plancher élevé 
à environ deux mètres du sol. La profondeur des demeures 
est emblématique de la richesse des occupants ; la largeur 
des façades permet de s’assurer d’un coup d’œil de l’im- 
portance numérique de la famille. 

Le trait le plus caractéristique de la maison du Menang- 
kabauw est cependant sa couverture dont l’arête, ensellée 
dans la partie centrale, se relève en pignons montrant deux 
tandoek, — cornes, — effilées. Evocateurs de la « Victoire 
du Buffle », ces trophées symbolisent la suprématie morale 
des Hautes Terres sur les contrées avoisinantes. 

Dans les deux extrémités du faîte central s’imbriquent 
successivement des toits multiples se terminant comme le 
premier, en pointes aiguës recouvrant les aïîles complé- 
mentaires. 

Les institutions matriarcales ne reconnaissant que la 
mére et ses descendants qui ne quittent jamais le foyer 
familial, — l'époux ne comptant que pour mémoire, — il 
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est ajouté, au cas de surpopulation de la maisonnée, une 
travée et, par conséquent, un pignon cornu. Ainsi s’allon- 
gent successivement les ailes du phalanstère. Il arrive que 
celui-ci compte jusqu’à trois pignons à chaque extrémité. 

. Malheureusement pour le pittoresque, le cachet et la 
couleur locale disparaissent lentement. Peu à peu ces belles 
maisons sont remplacées par les demeures conjugales, 
d'une simplicité extrême et auxquelles les occupants sont 
loin d'être aussi attachés qu’à l'habitation communautaire 


des ancêtres. 


Bien plus que leurs époux et frères, les femmes des 
Hauts Pays sont représentantes de leur terroir. L’altitude, 
sans doute, a donné à nombre d’entre elles la pâleur 
chaude et dorée du raisin muscat mûri sur espalier. Le 
visage répond à l'idéal malais : cheveux noirs comme la 
nuit, sourcils arqués comme l’éperon d’un coq de combat, 
dents aussi régulièrement disposées que les pépins dans 
la chair rouge d’une grenade, —— nez à peine saillant et 
gros comme un oignon minuscule. « L’herbe, dit l’indi- 
gène, pourtant ignorant de nos classiques, ne doit pas être 
écrasée sous ses pieds. » 

Il est parmi ces femmes des types remarquables. Les 
jours de fête, certaines d’entre elles portent avec une grâce 
altière, les lourds sarongs de brocart tissé de fils d’or et les 
larges atours qui rappellent les coiffures de nos châtelaines 
du moyen âge. 

La femme des Hautes Terres est une travailleuse infati- 
gable, une commerçante avisée, une trésorière tradition- 
nellement incorruptible. Dans les clans métrocratiques, 
lorsque son âge et son degré de parenté l’y autorisent, elle 
détermine les modalités d'administration des biens et des 
intérêts de la famille communautaire dont elle fait partie. 
En un mot, la femme, dans ce pays de statut gynécéaire, 
constitue l’armature de la société indigène. 

Aussi est-on frappé de son allure libre, dégagée, visible- 
ment indépendante et de son regard droit et franc. On la 
sent maîtresse d'elle-même : on la devine dominante. 
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Cette situation est une des caractéristiques de ces popula- 
tions où prévalent encore, — malgré leur antithèse avec 
la religion des Vrais Croyants, — les ancestrales coutumes 
polynésiennes restées plus fortes que les conceptions sémi- 
tiques de la claustration et de l’impureté sexuelle des 
femmes. 

L'Islam, malgré son intronisation victorieuse sous tous 
les autres rapports, n’a pu exercer son nivellement social 
dans le Menangkabauw, non plus que déraciner le statut 
matriarcal resté triomphant des principes d’une croyance 
étrangère essentiellement basée sur les droits du mâle. 
Aussi, peu de femmes se voilent-elles le visage : bien rares 
sont celles qui, sous l’influence panislamique rapportée par 
les pèlerins de La Mecque ou ayant elles-mêmes accompli 
le Hadj, se soustraient aux regards des hommes. 


IT 


L’antique organisation politique et communautaire des 
clans, stade primitif de l’aube des nationalités, subsiste en- 
core presque partout à Sumatra, bien que ce régime ait, 
— en nombre de régions, — pris des formes singulièrement 
atténuées ou modifiées qui distinguent les groupements ac- 
tuels en clans territoriaux et en clans généalogiques, ces 
derniers se réclamant soit de la formule patriarcale, soit 
des règles métrocratiques. 

Les difficultés du défrichement attachant les familles à 
la glèbe, l’abondance relative des productions de la forêt 
dans un périmètre déterminé autour des villages, les ob- 
stacles élevés à l’émigration par l’inextricabilité de la sylve 
primitive et les difficultés d’une topographie tourmentée 
expliquent en même temps que leur dispersion, la faiblesse 
des agglomérations familiales. 

La facilité et la sécurité des communications affaiblissent 
aujourd'hui leurs exclusivités. Même parmi les clans restés 
intransigeants, les plus rigides coutumes s’oblitèrent sur 
la périphérie de leur zone d'influence. Les traces du sys- 


NET . 

bservent jusqu'aux c ER dé l ‘île, ve lent 
idant que le matriarcat a été la base et l'essence même 
_des institt tions sociales bien que la consanguinité ait pres- 
que partout, sauf au centre, remplacé la filiation utérine. 
_ Îl y a cependant lieu de remarquer que le « droit ma- is 
; ternel », formule plus heureuse peut-être lorsqu'elle est 
$ appliquée à pareil statut, n’est nullement l'inverse du 
_patriarcat, particulièrement dans les Hauts Pays suma- 
triens (1). Socialement, l’homme reste l'agent actif et la 
femme l'élément passif, sauf en ce qui concerne la dévolu- » 
tion communautaire des biens collectifs. 
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Aux soekoes familiaux des monticoles du Menangka- 
_ bauw correspond la marga, — corruption du terme sanscrit 
varga, famille, tronc ou par extension « couleur » — des 
populations malaises essaimées de Benkoelen à Djambi, et 
la miga des districts lampongs, d’un ostracisme bien moins 
marqué. La merga Battak, essentiellement généalogique et 
patriarcale, le blah Gayo, qui accentue les mêmes condi- 
tions, enfin la sagi Atjeh, territoriale par définition, sont les 
souvenirs persistants de cette institution d'autrefois. 

Quelle qu’en soit la dénomination indigène, les clans 
constituent principalement un lien généalogique, reliant la 
totalité des familles qui se réclament d’un ancêtre paternel x 
ou maternel commun. Le plus grand nombre se voit enclavé 
dans une organisation à la fois sociale et lignagère, étroite- 
ment connexe. Aussi la plupart des sociétés indigènes su- 
matriennes, autres que celles formées par les Malais de la 
bordure maritime, doivent-elles être étudiées sous l’angle 
de la lignée et de ses multiples, le clan et le village, con- 
sidérés comme entités organisées et dotées d’une vie propre. 

Ces collectivités se voient administrées selon des règles 
séculaires et offrent souvent le spectacle d'établissements 
étroitement généalogiques, telles les demeures familiales 
des Gayo, les « quartiers de parentés » des pays Karo, du 
Djambi ou des districts Lampongs, enfin les nagari du 


(1) Aussi les termes employés : matriarcat, métrocratie, gyné- 
céaire, etc., doivent-ils être entendus comme synonymes. 
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centre où habitent conjointement des lignages dans l’exclu- 
sivisme absolu de ceux qui leur sont voisins. 

Mais là encore, que de juxtapositions et de délicates dif- 
férenciations. Ce qui est valable ici ne l’est plus tout à fait 
là-bas et constitue une hérésie plus loin. Sans compter les 
soekoes du centre que nous examinerons spécialement 
parce qu'ils représentent le plus exactement le type primitif, 
on voit chez les Battaks la merga couvrant presque exacte- 
ment la koeria (territoire), alors que dans les Lampongs, les 
clans, — boewa ou kaboewayan, fruits ou panicules, — se 
sont confondus, bien que leurs « grappes » se soient jadis 
conjuguées au sol. 

Dans le Pasoemabh, les clans sont généalogiques en même 
temps que territoriaux, dans le Redjang ils ont pris une 
forme agnatique et de régime patriarcal. Les soekoes des 
sultanies de Siak, de Deli, etc., ont, de leur côté, complète- 
ment dépouillé leur signification généalogique pour deve- 
nir exclusivement territoriaux, chose d’autant plus sympto- 
matique que ces clans sont composés d’émigrants malais 
du Menangkabauw ayant, — sous l'influence des idées is- 
lamiques — abandonné leurs traditions ancestrales. 

L’exogamie, — qu’elle fût patriarcalé ou matriarcale, — 
était jadis la règle générale des clans; cette prohibition, si 
nécessaire à des agrégats humains peu nombreux, étant par 
excellence la sauvegarde ethnique des races localisées. Le 
mécanisme coordonné des groupements sumatriens en dé- 
rive dans toutes ses déductions normales. 

La volonté de maintenir l’intangibilité morale et maté- 
rielle du clan, résultat des craintes ressenties à l’égard de 
l'inceste lignager, a comme corollaire un sévère exclusi- 
visme. Les groupes de régimes différents y arrivent par des 
moyens complètement opposés. Entre les extrêmes, se place 
une telle variété d’usages et dé restrictions qu’il faut s’en 
tenir aux types les plus tranchés, celui des règles d’exoga- 
mie patriarcale, pratiquée chez les Battaks encore païens, 
et celui de l’exogamie matriarcale, régissant les Malais du 
centre, groupe ethnique homogène, observateur cependant 
des règles de l’Islam essentiellement patriarcal. 
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Chez les Battaks, le clan du mari s’augmente de l’unité 
féminine retranchée moralement de la merga de l’épousée: 
c'est ce qui explique la coexistence de deux tribus dans 
chaque agglomération, la namora-mora — clan maître, 
dont le chef est le Radjah du village, et la bayo-bayo — 
métèque, ainsi que l'indique son nom. Ces groupements 
généalogiques, — rappelant quelque peu les phratries, — 
vivent étroitement entremêlés, mais non confondus sur un 
même sol, conséquence des exigences exogames qui, chez 
les Battaks, ont conduit à l’épigamie, droit de mariage d’un 
clan sur l’autre. | 

L’infériorité du clan métèque est simplement locale; il 
se voit, par une inversion logique, considéré comme supé- 
rieur dans le territoire où il est autochtone. À son tour, il 
y remplit le rôle de clan maître vis-à-vis de l’une ou de 
l’autre merga cliente. Les mariages contractés entre les 
membres de ces groupes patriarcaux ont logiquement 
comme résultante immédiate l'absorption de l’individualité 
civile de la femme dans le clan du mari. Les unions matri- 
moniales constituent des adjonctions réciproques et non 
point des alliances, les groupes généalogiques restant so- 
cialement étrangers l’un à l’autre. 

Les soekoes exogames et métrocratiques des Hautes 
Terres procèdent d’une façon radicalement inverse. Ils ne 
cèdent aucun de leurs membres et ignorent le mâle étran- 
ger. Ils n’incorporent comme intéressés nouveaux que les 
descendants des femmes de la communauté, d’où incapa- 
cité sociale du mari, soit de détacher l’épouse de son clan, 
soit de s’y inféoder lui-même. Bien plus, il ne peut, ni 
apporter ses possessions personnelles, ni s'établir à demeure 
däns la maison lignagère de la femme. 

Ces relations, pourtant dissimilaires expliquent pourquoi 
dans chaque merga Battak comme dans chaque soekoe du 
centre, les membres des clans dispersés, connaissent méti- 
culeusement leur généalogie et leur appartenance lignagère, 
tout enfant de cinq ans étant à même de donner exactément 
la filiation de ses père et mère. 

Parallèlement aux prohibitions intralignagères considé- 
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rées comme incestueuses, existent des rapprochements, des 
défenses et des contradictions qui nous paraîtraient bizarres. 
La formule matriarcale est parallèle à l'interdiction de 
mariage entre cousins germains consanguins, variante 
patriarcale pratiquée chez les Battaks qui épousent de pré- 
férence la fille de leur toelang, — oncle maternel, — mem- 
bre du clan épigame. Dans le Menangkabauw, par contre, 
si le cousin utérin peut s'unir à une cousine, fille d'un de 
ses oncles maternels, le cousin consanguin ne peut, sous 
aucun prétexte, prendre comme femme sa cousine ger- 
maine, enfant de tante maternelle. C’est la conséquence des 
traditions reculées considérant la maternité et l'allaitement 
comme des liens autrement étroits que ceux de la consan- 
guinité. 

Les récits bibliques qui donnent comme épouse à 
Abraham sa demi-sœur consanguine Sara, et nous racon- 
tent la touchante prière de Thamar, qui aurait pu épouser 
son frère Amnon, parce qu'ils n’avaient pas la même mère, 
montrent un développement semblable de l'idée matriar- 
cale chez les anciens sémites. 


Si, par suite de l'influence néerlandaise, les conséquences 
normales de droit politique découlant de ce système de 
clans n'existent plus — tout au moins officiellement — la 
répercussion au point de vue du droit privé et familial, héri- 
tage, mariage, formes de propriété, etc., conservent leurs 
pleins effets. Cette organisation avait jadis comme résul- 
tante immédiate la loempoeh, caution tribale entraînant une 
responsabilité civile collective et la fanggong menanggong, 
en tous points semblable à celle de la loi salique. Ces règles 
impliquent la solidarité de la famille à l'égard de l’indi- 
vidu, de la lignée pour la famille et du clan pour la lignée 
qui constituent autant de cellules interdépendantes l’une 
de l’autre. 

Le Gouvernement indo-néerlandais, fidèle à ses principes 
de ménagement des institutions indigènes, a reconnu l’exis- 
tence juridique et l’autonomie administrative de nombre 
de ces communautés, qu’elles soient généalogiques à des 
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degrés différents : tribales ainsi que chez les Gayos ; ligna- 
gères comme dans le pays Karo, le Djambi et les Lam- 
pongs; interfamiliales de même que chez les Malais du 
Centre, ou de constitution territoriale, plus ou moins fédéra- 
 tivement accentuée, comme le sont les oerong ou les hkoeria 
 Battaks. | 

Ces associations ont ainsi conservé une existence et un 
statut propres dans lesquels sont inclus et se confondent 
les droits des groupements familiaux, représentants collec- 


tifs des individus. 


III 


Les clans matriarcaux du Sumatra Central procédant de 
l’unité généalogique et non point du lien de cohabitation 
territoriale, l’écheveau enchevêtré de l’organisation des 
sockoes communautaires devient presque inextricable pour 
des esprits européens, leurs familles exogames n’accordant 
qu'une hospitalité nocturne aux époux de leurs membres 
féminins. 

Les conditions dans lesquelles se noue l'intrigue sociale, 
somme toute très compliquée du Menangkabauw, sont de 
nature à faire réfléchir tous ceux qui se verraient tentés de 
décrire les progrès de la civilisation comme un mouvement 
du simple au compliqué. Elles se rapportent toutes au 
sockoe, mot qui signifie « quartier » et couvre parfaitement 
le sens généalogique que nous y attachons, l’apparentement 
étant exclusivement déterminé par la filiation utérine d’une 
aïeule commune. Leurs membres appartiennent à tel ou tel 
clan, non pas parce qu'ils habitent ou sont nés sur le terri- 
toire communautaire, mais parce qu'ils possèdent une 
parenté sociale s'exprimant par un nom collectif, celui du 
soekoe maternel. 

Les origines des institutions matriarcales sont inconnues 
du peuple : les fables indigènes qui les relatent sont mani- 
festement contemporaines. Les « Chroniques malaises » (si 
une dénomination aussi ambitieuse peut être appliquée à 
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l’amorphe cycle de légendes, mal ajustées, informes et 
variables, qui porte le nom de Sadjara-Malayoe), ne men- 
tionnent nulle part le caractère tout spécial des coutumes 
métrocratiques restées intactes jusqu'à nos jours. 

Il semble que les quatre soekoes-matrices étaient primi- 
tivement divisés en deux laras, — tribus, — comportant la 
première, les clans Kotta et Piliang, la seconde les clans 
Bodi et Tjeniago dont le statut, en même temps que généa- 
logique, était initialement territorial. Au cours de la crise 
qui accompagna l'introduction de l’Islam, vers 1550 À. D. 
l’une des tribus, Kotta-Piliang (dont les territoires s’éten- 
daient au sud du volcan Marapi jusqu'aux régions du Ben- 
koelen actuel), se montra résolument ennemie des nova- 
tions apportées par les étrangers. À l’autre tribu, dont 
l'influence politique rayonnait du « Feu colère » jusqu'aux 
frontières des Pays Battaks, sont dues les formules de trans- 
action et de progrès dont le moepakat, — délibération, — 
est la plus remarquable. - 


Les quatre sockoes-matrices se sont, au cours des siècles, 
distingués généalogiquement en une quarantaine de clans- 
souches qui sont actuellement, non point subdivisés, mais 
fractionnés en groupes lignagers éparpillés sur tout le pays. 
L’intégrité morale de ces cohésions ethniques est remar- 
quable. Malgré leur dispersion géographique dans une 
grande quantité de villages, elles ont maintenu intact le 
lien généalogique les rattachant à leurs quartiers respectifs. 


Les dénominations spéciales des collectivités, — d’abord 
accouplées avec l’appellation du soekoe-matrice, — ont 
seules subsisté, Ne pouvant augmenter le nombre de ces 
unités rigidement encadrées, les clans, — soekoes ou quar- 
tiers, — ont été amenés à se ramifer en lignées, — boewa 
paroeïit; — en branches ou familles, —— djoerai —; enfin, 
en samandai, — ménages ou feux, — embrassant selon leur 


importance les habitants d’une ou plusieurs habitations et 
constituant autant d’alvéoles familiales successivement 


Incorporées aux soekoes-matrices, comme les cellules d’un 
A e 
même organisme. 
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La désignation de boewa paroeit — « fruit des mêmes 


entrailles » —, qui correspond si parfaitement avec le 


. bathn (ventre) arabe, vestige du matriarcat sémitique, — 
embrasse la lignée, de l’aïeule à la petite-fille inclusive- 
. ment, et comprend aussi les enfants, leurs mères, tantes, 
. oncles, cousins ou cousines, grand’mères et grand’tantes, 
* ainsi que grand-oncles utérins, c'est-à-dire : « tous ceux 
» qui auront le même champ de repos et un même tom- 
» beau; tous ceux qui ont la même demeure, cultivent les 
» mêmes rizières; tous ceux qui subsistent des récoltes 
» obtenues sur les mêmes champs et disposent du produit 
» des mêmes forêts ». 

Le strict maintien de l'intégralité de la famille matriar- 
cale n’en permet pas l’interpénétration à un titre quel- 
conque. Elle n’a donc pas d’alliés. Les enfants suivent sans 
exception le statut de la mère. Le père, relevant de son seul 
clan, ne possède aucune relation de droit social avec eux, 
tandis que tous les rejetons d’une mère comme sont à titre 
égal, frères et sœurs, même s’ils sont issus de pères diffé- 
rents. L'enfant n’a cependant pas que cette parenté sociale ; 
il y a une parenté personnelle, bien que ce soit uniquement 
l'appartenance au clan maternel qui détermine ses relations 
de droit, sociales et économiques. 

. Les familles qui composent les lignées n’ont pas de nom 
patronymique, dans le sens que nous y attachons, mais cha- 
cune d'elles possède un galar waris, titulation non pas héré- 
ditaire, mais transmissible en même temps que détermina- 
tive de fonctions que le chef représentatif des intérêts fami- 
liaux, le mamak, traduction littérale du mot « oncle » est 
seul en droit d’exercer. 


Dans chacun des villages, les clans issus des soekoes- 
matrices, possèdent une représentation plus ou moins 
étendue groupée dans une demeure lignagère. Lorsque 
cette habitation, malgré les adjonctions d'ailes successives, 
est devenue trop exiguë pour les familles qui y résident, 
on réunit celles-ci en un kampong, — hameau, — ou koem- 
poelan roema, — agglomération, — composé de plusieurs 
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demeures qui servent aux membres d’une même souche. 4 
Dans ces maisons, les lignées subdivisées en samandai, — 
familles, — accordent un billik, — compartiment séparé, 
_— à chaque mère qui le partage avec ses enfants et com- 
pose avec ceux-ci la plus petite cellule sociale, pierre angu- 
laire de l’édifice bien que ne constituant pas une commu- 
nauté de droit. Cette existence, « juridique », pourrait-on 
dire, est réservée à la lignée, exclusivement utérine, puis- 
qu’il n’existe pas de concept correspondant à ce que nous 
appelons famille, — père, mère, enfants. 

Lorsqu'une habitation se voit entièrement occupée par 
une seule aïeule et sa descendance, elle devient une 
saboewa-roema, — demeure d’une seule (lignée). C’est de 
l’ensemble de ces koempoelan-roema, englobant tous les 
individus se réclamant localement d’une même aïeule- 
souche, que se composent les communautés lignagères, — 
quartiers, ou soekoes, — corps autonomes, superposés à un 
organisme territorial étroitement fermé, le nagari avec 
lequel ils forment entité, sans y être confondus. 

Celui-ci n’est donc pas un tout général, composé d’unités 
humaines, mais un tout collectif, formé de groupements 
familiaux, que, faute de mieux, nous appelons clans, — à 
la condition de ne pas considérer le soekoe comme une unité 
généalogique se juxtaposant à un territoire, — le lien moral 
étant constitué par l'appartenance tribale et non pas par 
l'occupation commune du sol. 


Quatre quartiers au moins doivent être représentés dans 
le nagari pour que celui-ci puisse légalemént fonctionner, 
le droit coutumier exigeant comme minimum proportionnel 
la présence de quatre chefs avunculaires relevant aux diffé- 
rents soekoes-matrices. 


Les principes de droit matriarcal et communautaire 
observés encore dans toute leur rigueur par les soekoes, 
excluent parmi eux tout sentiment d'individualisme ou de 
propriété personnelle ; ils frappent d’un ostracisme notoire 
quoique mitigé, les adultes masculins. Sauf le cas de mala- 
die, le séjour de nuit dans la demeure maternelle leur est 
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_ interdit, le dortoir des célibataires étant le Balei, — maison 
_ commune, — sans doute identique à l’ancienne « habita- 
tion des mâles » des époques périmées, 

Les membres féminins du soekoe conservent, par contre, 
un droit imprescriptible à une place permanente dans la 
demeure familiale qu’elles continuent à habiter après leur 
mariage. Elles prélèvent — à l'exclusion des hommes — 
l’usufruit du sol, sur lequel les lignées n’ont qu’un droit 
d'établissement limité par de sévères lois communistes, 
logiquement déduites de la sagesse rurale, 


De même que dans toute démocratie le pouvoir législatif 
appartient aux assemblées, mais le pouvoir exécutif est 
délégué à des chefs, non seulement élus par les membres 
du clan, mais pris, du premier au dernier, dans les familles 
qui le constituent. La lignée étant l’unité initiale, choisit 
tout d’abord un de ses cognats pour la représenter et défen- 
dre ses intérêts. Ce délégué est le mamak — frère ou oncle, 
chef de lignée — dans lequel se confond l’autorité et dont 
celle-ci émane. Le devoir d’obéissance vis-à-vis de ce chef 
correspond théoriquement à celui qui revient au père dans 
la société patriarcale. Les paroles de Tacite sur le respect 
dont les anciennes sociétés germaniques entouraient l’oncle, 
trouvent leur complète application à Sumatra. 

Il s’en faut cependant que le mamak puisse prendre des 
décisions proprio motu. Les questions importantes d'intérêt 
général sont tout d’abord discutées dans chaque foyer, sous 
la direction de l’Indoea, grand’mère ou grand'tante, gar- 
dienne des traditions et des richesses communes, puis 
débattues entre les membres masculins des familles et les 
mamaks, qui sont principalement à considérer comme les 
porte-paroles de leurs administrés dont, — au sens féodal 
européen, — ils étaient jadis les champions. 

Munis des instructions impératives des lignées familiales, 
les mamaks se réunissent ensuite au Balei, sous la prési- 
ence de l’un d’eux, le Panghoeloe soekoe. Ces chefs avun- 
culaires concertent à tous les degrés leur action commune 
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qu'un seul d’entre eux se voit chargé de représenter à 
l'échelon supérieur. Cette charge quasi héréditaire appar- 
tient à des familles qui, non seulement en détiennent les 
attributs, — « kriss », souvent de grande valeur, boucles de 
ceinture en métal précieux, sortes d’ornements régaliens, 
_— mais sont de plus nantis du droit pour l’un de leurs 
membres masculins d'assumer le galar waris. Le pan- 
ghoeloe soekoe exerce une surveillance familiale sévère sur 
les membres féminins du clan, mais n’agit activement que 
sur l'invitation des Indoeas. C’est le mamak qui la lui trans- 
met. À 

Le panghoeloe soekoe représente dans l'administration 
rurale l'élément nouveau et, pour ainsi dire artificiel, de 
l'initiative gouvernementale européenne. Son rôle est par- 
faitement défini ; c'est « le coq qui exerce sa prépotence 
aux alentours du mortier à riz »: en d’autres termes, le 
maître, qui ne permet à aucun étranger d'intervenir dans 
les affaires de la lignée. Le mamak possède principalement 
des attributions économiques; le panghoeloe jouit des pou- 
voirs administratifs. Au premier revient tout ce qui concerne 
la distribution et la jouissance du sol. Du second relève 
tout ce qui regarde les intérêts généraux, les rapports avec 
les autorités supérieures et l'administration de la justice. 

Les panghoeloe soekoe de chacun des clans représentés 
dans le village se réunissent en un conseil présidé par un 
chef coutumier élu parmi eux, le panghoeloe kapala, inter: 
médiaire entre les divers soekoes considérés comme per- 
sonnes morales, codétentrices du sol avec l’administration 
néerlandaise. À un degré supérieur, les panghoeloe kapala 
de tous les villages d’un nagari composent le conseil 
régional dirigé par l’un d'eux, chef du clan prépondérant 
dans la communauté fédérative. 

En groupant en collectivités rurales les faisceaux de leurs 
soekoes, les populations du Centre se sont assuré le droit 
de s'administrer elles-mêmes. Le mécanisme des nagari, 
— institution plutôt économique qu’administrative, née et 
grandie sur place et unique tradition qui pourrait être qua- 
lifiée de nationale, — a précédé toute codification de droit 
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Bien que é pouvoir européen 4 tenté. Le le 
ter et de le plier aux conceptions occidentales, son. 

1 nctionnement est resté sous l'empire de la Coutume, 

À vivant dans les formes archaïques de sa vie propre et spon- 


HE’ réunion des représentants ds CEA . Fa soekoes 
_ est une manifestation de la démocratie comprise sous sa : 
forme la plus simple. Les intérêts à la fois divergents et É: 
communs des clans établis dans un même village rendent 
nécessaire la réunion de semblables assemblées qui, répé- 
tons-le, doivent toujours comprendre les représentants de 
quatre soekoes différents. 

Par suite de l’ingérance de la Domination qui a retenu 
les limites territoriales des anciens soekoes, en les transfor- 
mant en divisions purement administratives, — tout en 
permettant leur interpénétration sans amalgame, — l’exer- | 
cice du pouvoir politique n’est plus strictement de droit qe 
familial, bien que ce soit presque toujours le degré le plus 
rapproché de parenté avec l'ancêtre commune qui donne 
la quasi-certitude d’une élection et d’une influence positive 
au cognat représentant de la lignée ou du clan. 

Les exceptions, confirmatrices des règles, n’empêchent 
pas que l'esprit de famille reste très prononcé dans les 
Hautes Terres où l’autorité politique est résultante princi- 
pale des intérêts familiaux, le chef représentant la souche. 

L'exercice d’une représentation extérieure est, du reste, 
pour les hommes, l'unique moyen de prendre dans leur 
famille une autorité qui, si limitée qu’elle soit, excite d’âpres 
+ ambitions entretenues par la vanité indigène qui accorde 

aux prérogatives attachées à certaines fonctions, — droit 
de porter un parasol noir, blanc, mauve ou rouge, — une 
importance extrême. 

Il s’en faut toutefois, que le pouvoir des mandataires 
familiaux soit sans contrôle directeur. La propriété collec- 
tive des terres, l'absorption de la personnalité des mem- 
brés du clan dans la communauté généalogique utérine 

dont ils font partie, la délégation familiale dévolue aux 
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mamaks, la règle que toutes les franchises et tous les droits . 
sont au bénéfice de la communauté et non des individus, . 


devaient logiquement aboutir au moepakat (délibération), 


arbitrage suprême devant lequel tous s’inclinent : « Si les 


neveux obéissent au mamak, si celui-ci reçoit les ordres 
du panghoeloe, ce dernier, à son tour, se soumet au 
moepakat » que le Malais du Menangkabauw qualifie de 
« seule voie de vérité ». 


Ces assemblées rustiques qui possèdent encore intactes , 


quelqu’unes de nos anciennes modalités électorales effa- 
cées par l’individualisme victorieux, se composent des 
chefs de lignées et de soekoes, l'individu intervenant non 
point à titre personnel, mais en qualité de mandataire des 
familles, des lignées ou des quartiers. Ce vote, par unités 
domestiques ‘et généalogiques, est l’expression adéquate 


de tous les intérêts et de tous les droits, alors que le suf- 


frage universel européen, qui ne tient aucun compte des 
femmes et des enfants, n’est réellement représentatif que 
d'un sexe et que d’un âge. 

La particularité intéressante de ces assemblées rurales 
est l’unanimité requise pour que leurs décisions soient 
valables. Le Malais ne saurait concevoir que dans une 
assemblée délibérante représentative des volontés popu- 
laires, la moitié des membres, plus un, puisse faire la loi. 
Pour lui, c’est de la volonté commune que découle l’auto- 
rité. Il va sans dire que, dans la plupart des cas, l’unani- 
mité ne s'obtient que par l’acquiescement du plus petit 
nombre à l'avis de la majorité. Les électeurs qui restent 
réfractaires doivent exprimer les motifs de leur opposition 
et. satisfaire l'opinion générale, Agir autrement serait de 
l'entêtement et rendrait les récalcitrants « semblables au 
buffle qui obstrue une source en empêchant ainsi le ruis- 
seau de couler limpide et clair ». 

_La prérogative la plus redoutable de ces assemblées qui 
discutent, pèsent, tranchent les prétentions et les réclama- 
tions d’un chacun, est le droit d'expulsion qu’elles possè- 
dent encore vis-à-vis des membres du clan, mauvais sujets 
ou perturbateurs, qui compromettent les lignées. Cet ostra- 
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. cisme qui, par la nature même des institutions, ne peut 


être appliqué qu'aux hommes, est une mesure redoutable 


que justifie seule l’indignité du délinquant. L'’adoucisse- 


ment des mœurs rend aujourd’hui fort rares ces pro- 
scriptions; il faut malheureusement constater que c’est au 
plus grand détriment de la moralité publique. 

Rien de plus intéressant qu’une réunion de panghoeloes. 
Le plus élevé en rang, assis sur une large dalle, préside, 
entouré de chefs dont les places sont indiquées par des 
rangées de pierres d’un volume proportionnel à l’impor- 
tance de chaque communauté représentée. C’est dans ces 
véritables parlements que l’Hadat (la Coutume) est discutée 
et que tous les problèmes relatifs aux intérêts populaires 
se volent étudiés attentivement, en tenant compte des 
directives primaires données par les femmes. 


IV 


L’autorité familiale des chefs du degré régional se con- 
fond avec l’exercice des devoirs économiques et adminis- 
tratifs rattachant les cellules familiales des clans fractionnés 
aux nagaris, — territoires, — auxquels la domination néer- 
Jlandaise a superposé son domaine éminent. Il importe donc 
d'analyser l’organisation conjuguée de ces collectivités 
d'occupation organique et des soekoes lignagers qui se 
combinent avec les premières, en associations économiques 
et morales, sous un régime ségrégatif dont l’analogie est 
inconnue en Europe où la signification des mots « tribu » 
et « sol » peut être considérée comme consubstantielle. 

Tout comme dans l’Attique, les tribus primitives du 
Centre sumatrien se sont socialement divisées en soekoes 
correspondant aux phratries de l’Hellade, mais au contraire 
de celles-ci, les clans se sont géographiquement fragmentés 
en un nombre infini d'organisations territoriales et fon- 
cières, — les nagaris, — ne correspondant pas aux ( quar- 
tiers ». C’est la dispersion des lignées en même temps que 
l’agglutination locale de leurs familles essaimées sur divers 
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territoires qui a créé les soekoes dont les intérêts lignagers 
et fonciers sont compliqués par leur existence généalogique 
propre, qu'il ne faut pas confondre avec leur stabilité ter- 
ritoriale. 

Le clan, composé de tous ceux qui « ont les mêmes 
racines et la même frondaison », c’est-à-dire les groupe- 
ments lignagers féminins disséminés sur toute l'étendue 
du Menangkabauw, ne possède comme tel aucun droit 
territorial propre; ce sont ses fractionnements éparpillés 
qui détiennent une quote-part des biens-fonds dont l’en- 
semble constitue le nagari. L’agrégation, sur un même 
territoire, de plusieurs éléments de clans différents et de 
leurs droits entremêlés sur le sol, a donc eu comme réaction 
économique le fonctionnement de cette unité territoriale, 
hétérogène au point de vue généalogique des clans et des 
lignées. 

Le nagari, république en miniature, n’est donc pas le 
développement normal et logique du clan; il se superpose 
à celui-ci sous la forme d’une entité territoriale autonome 
au point de vue foncier. Ses caractéristiques morales et 
extérieures comportent l'existence d’un droit coutumier, 
d'une administration procédant de cette règle reconnue par 
tous et par la présence dans l’agglomération principale 
d'un balei, — maison commune, — précédé d’un agora 
et d’une mosquée, centre d’un cercle de prière réunissant 
les quarante fidèles ayant atteint l’âge adulte, nombre 
indispensable pour qu'il puisse être procédé à la cérémonie 
rituelle du vendredi. Il faut, depuis deux décades, ajouter 
à ces critères la « formule du progrès » : l’école. 

La communauté fédérative se subdivise à son tour en 
agglomérations rurales qui, selon leur importance, sont 
nommées kotta, — lesquelles expriment souvent par un 
numéral leur toponymie, « Lima-poeloe kotta », les « cin- 
quante métropoles », — ou bien sont désignées sous l’ap- 
pellation de faratacq (bourgades ou hameaux) relevant de 
l’une ou de l’autre des kotta métropoles. 

Considérés comme entités géographiques ou comme 
territoires fonciers, les nagaris constituent la propriété col- 
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inc livis 2. :°% rare successives, aux droits inégale- 
ment fractionnés, les nagaris constituent des groupements | 


habilité 8, solidaires et fermés, agrégats de familles appar- 
tenant à à des clans différents, qu’une communauté usagère 
‘intérêts indivisibles et irréductibles affilie étroitement au 


point de vue administratif et économique. 


Dans ses formes originales, le nagari s'affirme comme 


_monade initiale de la nation, la copropriété du sol nouant 


entre les bénéficiaires des liens bien plus étroits que ceux 


| qui subsistent dans nos campagnes entre voisins isolés et 


économiquement indépendants les uns des autres. 

Sous le régime du clan, l’association des lignées trans- 
forme le nagari qu’elles occupent en coopérative rurale, 
possédant une sphère d’activité élargie et plus énergique, 
parallèlement à une compétence plus étendue à l'égard 


des personnes, caractère d'autant plus essentiel que c’est 


sur la culture du sol que repose l'institution. 

La pensée maîtresse qui a présidé à l'érection des nagari 
est l'attribution à chaque lignée d’une parcelle de terre 
dont le revenu garantit l’entretien régulier des familles les 


composant. Pour éviter l’émiettement de la fortune mobi- 


lière, la superficie du nagari a été divisée, pour chaque 


soekoe, en harta poesaka, — biens de fondation, — qui 
ne peuvent être diminués ou être partagés, et en harta 
pentjarian, — biens excédents ou d’ acquêts, — dont la 


transmission, en ce qui regarde le sol, n’est possible qu’à 


l'intérieur du clan. 


On ne saurait, certes, rien imaginer de plus ingénieuse- 
ment combiné pour empêcher l'extrême morcellement du 
sol ou la concentration de la propriété dans un petit nombre 
de mains. En comparant ces coutumes à celles de notre 
droit féodal, on constate que les tenures communautaires 
dont jouissent les collectivités familiales sont, en réalité, 
des usufruits ne conférant qu’un droit d’usage essentielle- 
ment viager répondant fort exactement, — sauf les moda- 
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lités de dévolution personnelles et agnatiques, — au fief 
taillé (feudum talliatum), sorte de propriété substitutive 
æppartenant, comme l’ « entailed estate » anglaise, à la 
race représentée par des possesseurs successifs et protégée 
contre le caprice et les fantaisies individuelles de ceux-ci 
par la loi coutumière, toute puissante. 

Les dispositions de chaque génération se trouvent ainsi 
emprisonnées entre les volontés des ancêtres et les droits 
des descendances à venir, les domaines étant placés, 
somme toute, sous la garde et la tutelle des morts, anima- 
teurs d'une coutume cristallisant la famille et liant les 
clans à la terre. Cette forme de dévolution, dont à mesure 
de leurs mariages bénéficient les femmes, réalise la théorie 
de la collectivité propriétaire et de l’individu usufruitier, 
— communisme du fond, individualisme de rapport. 

La jouissance des terres est généralement corrélative de 
l’usage qui en est fait, les membres des nagaris étant 
obligés de cultiver le sol d’après les règles de répartition 
« ondulantes » ayant plus d’un rapport avec l'intervention 
du mir dans les villages russes. Les familles incapables de 
mettre en valeur la superficie qui leur est assignée se voient 
retirer l'excédent qui ne pourrait que les embarrasser: il 
en est de même pour celles des femmes dont les époux 
_pourvoient à l’entretien sans y être obligés. Elles se voient 
attribuer un lotissement moindre, le surplus ainsi obtenu 
étaht adéquatement réparti entre les lignées les plus nom- 
breuses. Une partie du bien collectif se transforme donc 
temporairement et partiellement en fonds de secours. 

Dans ces conditions, on conçoit que le principal devoir 
des chefs avunculaires et représentatifs soit de veiller à ce 
que le sol soit maintenu dans l'intégrité absolue de son 
potentiel de rapport, afin d'en continuer le bénéfice à la 
descendance. 

Les droits et privilèges des nagaris —— tant au regard 
du gouvernement colonial que de leurs propres membres 
— sont, d'après les anciens usages et la force même des 
choses, divers et singuliers. Comme association familiale, 
la communauté terrienne possède une personnalité civile 
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‘reconnue par l'Etat indo-néerlandais; elle peut ester en 
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“droit public. Garante et caution civile de ses membres, elle 

conserve sur eux des droits de coercition pouvant se tra- 
duire par l'expulsion. Détentrice du sol, la nagari a sur les 
ayants droit l'autorité d’un propriétaire sur ses tenanciers 
dont elle a le devoir de surveiller l'exploitation. De cette 
triple qualité de communauté familiale, de propriétaire 
terrien et de caution légale, elle tire vis-à-vis de ses pro- 
pres membres une autorité étonnante, inconcevable pour 
“nos esprits occidentaux. 


V 


Un statut familial tout à fait étranger à nos dogmes 
sociologiques, le matriarcat —— dénomination assez mal 
choisie pour un état social qui ne vise nullement à une 
prépondérance politique de la femme — se rencontre dans 
cette partie de Sumatra où les clans ont maintenu leur 
intégrité et suivent encore, dans toute leur pureté tradi- 
tionnelle, les règles ancestrales de la plus rigoureuse des 
métrocraties. Les groupes humains, tels certaines tribus de 
l'Amérique, les peuplades de l’Afrique ou les éparpille- 
.ments insulaires de la Polynésie qui obéissent encore à 
-cette coutume primitive, sont loin de pouvoir être comparés 
comme nombre et comme culture aux clans malais homo- 
gènes qui l’observent à Sumatra. 


L'origine première de cette institution est probablement 
due à l'instinct maternel, que l’humanité émergeant des 
promiscuités premières reconnut tout d’abord, la femme 
— propriété commune des fréries sauvages —, donnant 
seule uñe ascendance indéniable à l’enfant, rejeton de 
l'ensemble. Naturellement développée par le plan de vie 
primitif, par l’exode ou par les absences de l’homme, vaga- 
bond et rôdeur — consacrant son attention à la guerre et 
à la faune —, le matriarcat a peu à peu amené la séden- 
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est restée l’unique maîtresse. ts ef ts see 
La promiscuité sexuelle des premières hordes humaines 
| est du domaine des théories déductives, maïs il est extrêé- 
mement probable que l’horreur de l'inceste et de ses con- 
séquences physiologiques se sera rapidement développée 
en instinct prohibitif. Dans ces conditions, les mâles 
pubères, essentiellement migrateurs, dont les rapports avec 
les éléments féminins de la tribu devinrent purement fra- 
ternels, durent s’écarter du clan pour aller chercher au loin 
des épousées, plus ou moins passagères, et réciproquement 
les femmes devenues sédentaires attendirent au logis 


3 l'amour libre et polyandrique, forme primitive des rela- 
4 tions sexuelles. C’est de cette façon que se créa la famille 
4 ; matriarcale, type élémentaire de l’organisation sociale. 


La formule du mariage individuel succédant à l’union 
coopérative, tout en étant la preuve d’un développement 
moral plus élevé, ne mit pas fin à la jalouse règle d'exclu- 
sivité des clans qui continuèrent à n’admettre que les 
enfants de souche unilatérale. Le « Mater semper certa » 
est resté le seul critère de l’appartenance tribale. L’axiome 
« on ne se marie pas dans son propre sang » est devenu 
la formule intangible des clans malais dont les défenses 
endogamiques sont, par le fait, critères des liens familiaux. 

La principale peut-être des manifestations rationnelles 
d'un statut ne permettant pas la formation de cellules fami- 
liales nouvelles et dont les procréateurs n’ont‘pas le devoir 
de s'inquiéter de l’avenir de leur descendance, devait être 
la constitution d’un bien de famille, indivisible et inces- 
sible, dont l’usufruit seul appartiendrait aux générations à 
venir. 

Les responsabilités paternelles étant inconnues, il était 
naturel que la jeune mère fut entièrement à charge de la 
lignée et en tout premier lieu à celle de sa famille mater- 
nelle, mais les individus composant celle-ci n’y auraient 

* eu, par la nature même des choses, aucun intérêt direct. 


tes _— a nagaris — same Le mécanisme, rss red 
plus haut, he aux oc l'indépendance matérielle 
| dans le cadre lignager. Cette permanente garantie écono- 
 mique n’a pas que des avantages. Si elle exclut l’exis- 
_tence d’un prolétariat — le fidéicommis servant à l'entretien 
_de la famille étant incessible —, elle possède, d’autre part, 
l'inconvénient très grave d’ encourager chez l'adulte mâle 
la paresse et l'indifférence et de le porter à croire qu 3h. est 
“un objet de nécessité première pour la femme, 


_ 


le hésite en mariage procède le plus souvent du côté 
féminin et se fait par personne interposée. Elle est effec-. 
tuée d'après une étiquette imprescriptible et sans qu'il 
puisse être question d'achat nuptial, — qui n’aurait pas 
plus de raison d’être qu’un rapt, réel ou simulé, — puisque 
l'épouse ne quitte jamais le foyer maternel. L’accord entre 
les parties se manifeste par un échange de gages qu’il ne 
faut nullement confondre avec des présents. Parfois même 
une faible somme est versée à la famille du conjoint et 
rappelle, — inversement, — le douaire que les Gaulois, à 
l’époque de César, remettaient, sous le nom de « don ma- 
tutinal », à leurs épouses au lendemain de leurs noces. 

La forme religieuse de l’union est strictement islamique, 
les cérémonies de la coutume locale symbolisant le rapport 
qui va s'établir entre les époux : emblématique dérange- 
ment de la coiffure de la femme et forme ubiquitaire du 
repas pris en commun, semblable à la confarréation 


romaine. 
Le mariage strictement exogamique ne comporte aucune 
fusion: la continuité de cohabitation n'existe pas, le mari 
n'étant à considérer que comme un hôte nocturne dont les 
visites légitimes sont volontiers accueillies. La femme ne 
voit donc entamer en rien son statut original. Le mariage 
pratiqué est somme toute l’ambil-anak, — littéralement : 
« quérir l’enfant D hymen de procréation dont le but 
est clairement exprimé par la dénomination. Au point de 
vue du régime, c’est la communauté strictement réduite 
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aux acquêts, — harta pentjarian, biens de disposition, — | 


qui est d'usage absolu et constant. 


Sous le régime de l’union matriarcale que connaissent 


‘les clans sumatriens, le père n’est pas le chef de famille, . 


il est simplement l'indispensable procréateur ne pouvant, 
sous aucun prétexte, renoncer à son statut tribal personnel. 
Lorsqu'il visite sa femme, il est considéré dans la maison 
maternelle de celle-ci comme un hôte privilégié, hébergé 
et nourri en raison même de ses relations conjugales dont 
l'étiquette extérieure est fort sévère. Les rencontres noc- 
turnes des époux doivent en quelque sorte être clandes- 
tines : c’est par la porte de derrière que le mari pénètre 


dans la demeure de l’épouse. S’il est surpris dans le cou- 


loir qui mène à la chambrette de celle-ci, le bon ton exige 
qu’il prenne une attitude embarrassée, et vice versa qu'on 
semble ne pas l’apercevoir. 

Ces règles de conduite s’expliquent aisément en raison 
des véritables « chassés-croisés » qui ont lieu tous les soirs, 
l’homme marié passant la journée dans la demeure ma- 
ternelle et la nuit chez son épouse, « enracinée au sol qui 
l'a vue naître, tels les hauts palmiers qui ombragent sa 


demeure ». Le mari ne doit aucune compensation pécu- 


niaire pour les frais qu’il occasionne: si un concours de 
travail quelconque est accordé par lui à sa femme ou à la 
famille de celle-ci, c’est de sa part une réelle preuve d 
condescendance. 

Le véritable foyer du mâle est non point celui auprès 
duquel veille l’épouse, mais celui de sa mère ou de la sœur 
aînée dont la descendance est considérée comme sienne. 
Il y revient toujours, « tel le héron regagnant son marais, 
si lointaines que puissent être ses randonnées ». 


Deux conséquences découlent d’un régime matrimonial 
ainsi compris. La première et sociologiquement la princi- 


pale est l'attribution exclusive des enfants à la lignée 


maternelle qui seule détermine la parenté tribale. Le 
Malais du centre sumatrien prétend, non sans raison, que 


l'apport de la mère dans l’hérédité est d’une importance : 
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/ autrement considérable que celui du père et ajoute comme 
aphorisme simpliste, mais allant droit au but : Ayam 
_ djantan tida ber-tellor, — le coq ne pond jamais. L'apho- 
” risme explique pourquoi le père n’est, — au contraire des 
usages patriarcaux, — jamais présent à la délivrance de 
l'épouse. L 
Le second effet de l'institution matriarcale est la prédo- 
minance du statut personnel de la femme et de son autorité 
réelle lorsqu'elle est promue au rang de Indoea, « mater 
familias ». Le père n’étant compté pour rien, mais du côté 
de l’homme étant la toute-puissance, une délégation des 
droits lignagers est consentie, ainsi qu'il a été dit, au cognat 
le plus âgé. Celui-ci prend alors le nom de mamak -— et 
devient ipso facto une sorte de majordome, représentant de 
celle que, par une analogie lointaine avec nos mœurs 
 féodales, on pourrait dénommer la « chefesse du nom et 
‘des armes » et économiquement la « maîtresse des béné- 


fices du fonds terrien ». 


Le mamak, ainsi substitué à tous les droits, mais aussi: 


à toutes les obligations paternelles, exerce vis-à-vis de ses 
neveux et nièces, tous considérés comme frères et sœurs, 
une autorité qui rappelle celle que Tacite mentionne dans 
sa description des mœurs des Germains : Sororum filiis 
‘idem apud avunculum qui ad patrem honor. On voit donc 
que si les coqs malais ne pondent pas, ils ont, par contre, 
"à veiller dux intérêts des couvées sororales : c’est un simple 
déplacement de responsabilités; au lieu d’être paternélles, 
‘elles sont avunculaires. 


Le matriarcat créa un droit successoral qui diffère abso- 
lument de celui de la plupart des peuples de l'archipel 
indien. Si bon musulman que soit le Malais (et il faut 
remarquer qu'il l’est à un degré beaucoup plus élevé que 
le Javanais), ses conceptions communautaires de l’héri- 
-tagé sont restées intangibles, malgré leur contradiction avec 
‘les règles patriarcales de l'Islam. Les harta poesaka, — 
biens de famille, — restent possessions indivises. On n'en 
hérite pas plus que des biens-fonds. Il y a simplement con- 
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| tionnement élastique, mais indivisible, se rédui _par les 
| naissances ou s'accroît par les décès et les très rares 
adjonctions d'étrangers. Les trésors familiaux continuent 
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à appartenir à une même lignée; coiffures, tiares, boucles 
d'oreilles, anneaux de chevilles, bracelets, ongles factices, 
pendentifs pectoraux ou plaques de ceintures ainsi que | 
lourds sarongs de brocart d’or, passent de génération en 
génération. * L'AUTRE 

Les mères les prêtent à leurs filles dès que celles-ci sont . 
en âge de se marier. Ces splendeurs sont gardées avec . 


un soin jaloux par une sœur aînée et ne peuvent, — tout … 
. e Q 0 . . A . =. 
comme les biens immobiliers de disposition, — être dis- 


traites qu'après un accord lignager unanime et pour parer » 
à des cas extrêmes, jadis l’acquittement d’une dette de 
sang ou, de nos jours, le paiement des frais d’une céré- 
monie nuptiale ou funéraire. 

Aux droits indivis de la mère succèdent collectivement 
ceux des enfants, les oncles laissant leurs parts aux descen- 
dants de leurs sœurs. À défaut d’enfants, ce sont toujours 
les lignes collatérales qui recueillent la succession. Ce 
n'est donc pas d’un patrimoine, mais d’un matrimoine 
qu'il s'agirait, si à proprement dire il était question d’un … 
héritage. ë 
. La transmission des titres ou dignités se fait unique- 
ment par les femmes. Les appellations héréditaires, parmi 
lesquelles celle de Datoek, malaïque par excellence, lors- 
qu’elles sont waris ou ont fait l’objet d’un pangkat (brevet) 
ne peuvent être portées que par le mamak, représentant 
de la famille. ; 

Les enfants n'ayant d’attaches sociales qu'avec leur 
mère, ne sont jamais aptes à succéder à leur père dans la 
jouissance des tenures ou des possessions familiales exclu- 
sives aux membres du clan auquel appartenait celui-ci. 
L'imputation de la paternité est sous ce rapport considérée 
comme illusoire. La conséquence directe de cette solidarité 
des individus avec les groupes lignagers auxquels ils 
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orendre la responsabilité des dettes paternelles, ont à faire 


face à celles de leur mère. Ils peuvent toutefois hériter: 
individuellement de leurs parents lorsqu'il s’agit des harta 
pentjarian, biens d'excédent, acquêts matrimoniaux, gains, 


bénéfices ou avoirs personnels (se réduisant généralement 
# i d h d ae PE 4° ._ 
à peu de chose), des conjoints au décès de l’un de ceux-ci. 


Ces possessions se partagent par moitié, entre les enfants 
et le mari, au cas du décès de l'épouse et au cas d’un 
veuvage de celle-ci sont divisées en deux parts. La pre- 


mière est attribuée à la femme et aux enfants; la seconde, 
aux parents du mari. Le bénéfice de ces successions 
L 2 L L 
s'ajoute le plus souvent aux harta poesaka, possessions 
indivises. De toute façon, les terres de disposition restent 
attribuées au clan qui en possède la jouissance héréditaire, 
ceci en vertu de l’adage : « Le buffle disparaît, mais son 
vautroir demeure. » 


La coexistence parallèle d’un régime métrocratique sévè- 
rement observé et des règles essentiellement patriarcales 
et polygames de l’Islam donne lieu à de très curieux com- 
promis leur permettant un développement mutuel. L’époux 
exogame qui considérait comme logis nocturne la demeure 
de sa femme, ne lui accorde plus, s’il est polygame, qu'une 
alternance de visites. S’il se permet les quatre femmes que 
le Coran autorise, il donne successivement une semaine 
à chacune d'elles ou espace hebdomadairement ses visites, 
contrôlées par l’Indoea. Lorsqu'un Malais polygame est 
à la fois uni à des femmes obéissant aux prescriptions 
matriarcales et à d’autres qui suivent exclusivement les 
règles islamiques, on se trouve devant le cas bizarre d’un 
même homme, simple mari visiteur chez certaines de ses 
épouses, — qu'il n’a ni le droit ni le devoir de protéger, 
ce qu'elles déclirieraient dédaigneusement sans doute, — 
et qui en même temps possède un foyer de régime patriar- 
cal où il est maître absolu, alors cependant que tous ces 
mariages ont été contractés sous la même forme religieuse, 


c’est-à-dire devant le wali. 


appartiennent est que les enfants, qui n’ont jamais à 


nl — + 
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Le mamak, tout comme les autres chefs avunculaires, … 


ne fait pas exception. Représentant de la lignée et parent 
respecté dans sa propre famille, il n’est chez ses épousées 
de droit matriarcal qu’un passant, dont les absences régu- 
lières ne préviennent cependant pas l'ennui et la satiété 
conjugale résultant d’une cohabitation interrompue, car les 
répudiations et les divorces sont nombreux et facilités par 
les mœurs. 

Il y a lieu de mentionner en faveur de l'Islam que, sous . 
son influence, les hommes prennent rarement plus de 
quatre épouses et qu’un certain délai de viduité, inconnu 
il y a quelques décades, est devenu une règle générale 
pour les femmes mariées sous le régime du samando, mot 
qu'il faut traduire par (« engagement à terme envers quel- 
qu'un ). à 


Les hommes, en raison même de la situation qui leur 
est faite par un régime déchargeant la plupart d’entre eux 
de tous soucis familiaux, jouissent d’abondants loisirs dont 
ils s’entendent à profiter en sybarites raffinés. La physio- 
nomie brutale du Malais des Hautes Terres, au couvre- 
chef qu'il -porte légèrement relevé en arrière, de façon à 
faire parade des épais cheveux dont il tire orgueil, répond 
bien au rôle qui lui est dévolu par l’usage. On rencontre 
ces maris malais dans toute leur gloire indolente les jours 
de marché, lorsque, d’un pas nonchalant et porteurs d’un 
parasol et de la cage d’une tourterelle, dont ils ne consen- 
tent jamais à se séparer, ils accompagnent Îles ménagères, 
ployant sous leurs écrasants fardeaux. 

Par contre, la femme, détentrice de biens collectifs et 
profondément imbue de la responsabilité qui lui incombe, 
s'épuise aux travaux de Ja rizière en bête de somme 
n'ayant pas trop de ses forces physiques pour suffire à la 
rude besogne qui lui est assignée. Il suffit de rencontrer 
ces créatures couvertes de la boue épaisse des rizières 
aquatiques pour constater que tout n’est pas rose pour les 
emmes sous le régime du matriarcat. Elles n’en voient 
pas moins dans la venue d’une fille une bénédiction du 


As 


ie A certaines contrées connaissent- dd 
une coutume rappelant, par inversion, ce qui se passe 
1s de familles régnantes des pays où la loi salique n'est. 
n vigueur. Lorsqu'une descendante féminine vient va 
anquer, c’est transitoirement le dernier représentant mâle 
i forme chaînon jusqu’à la venue d’une fille qui con- 
inuera la fadies en + RDÉRADE li inexistence du maillon 
prices | 

Les Adènes FA Ménsigahont- ont times saisi 
l'analogie de statut que présente la situation toute spé- 
ciale de la reine des Pays-Bas, restant, malgré son sexe, 

à la tête de sa maison. Il n'y a pas si longtemps qu'un 
ce indigène, vantant à l’auteur. de ces lignes les béné- 
ices de la coutume matriarcale, lui avançait, avec la 
logique spécieuse qui est la caractéristique mentale des 
beuples insulindiens : « La beauté et l'élévation des lois 
de nos ancêtres sont telles que, dès qu’elles ont été portées 
à la connaissance de la Sublime Souveraine, Elle s’est 
Hbrcobee de les adapter à Son propre usage. » 

Le mariage matriarcal est, en effet, d’une curieuse ana- 
ogie avec certaines de nos institutions occidentales. Lors- 
que, en Europe, une maison royale tombe en quenouille, 

a dernière descendante féminine se marie, d’après un 
Froit exceptionnel pouvant, somme toute, être qualifié de 
nétrocratique. Les enfants issus de semblable mariage ne 
suivent pas généalogiquement la lignée du père, mais 
ppartiennent à celle de la mère. L’héritière du trône des 
ays-Bas n'est pas en ordre principal une princesse de (2 
Mecklembourg-Schwerin, mais bien une Orange-Nassau. 


L'ensemble de la situation qui lui est faite par la cou- 
ume a donné à la femme du Menangkabauw une con- 
cience de soi et une attitude délibérée qui ne provient 
ependant pas d’un sentiment d indépendance person- 
elle, car si elle ne vit pas sous l’autorité conjugale, elle 
st placée sous la surveillance étroite des membres du 
Jan, aïeule, mère, oncles, frères et sœurs. 
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Si singuliers que puissent paraître ces usages, il ne faut 
pas oublier que nous avons connu, non loin de nous, à 
une époque récente, des mœurs presque semblables. Les 
coutumes basques nous en donnaient des exemples. Dans 
le Béarn, jusqu’à l'introduction du code Napoléon, les 
filles désignaient de droit leurs époux et héritaient seules 
de leurs mères. Le couplet célèbre : 


Celles de Barèges 

En dépit des parents 
Choississent leurs amants 
Ah! quel doux privilège ! 


montre bien et la coutume matriarcale et l'usure du lan- 
gage qui lentement modifie la signification des termes. 

Même sous l'empire du code civil, ces usages se sont 
maintenus en grande partie et il en reste des traces nota- 
bles. En Biscaye, actuellement encore, c’est la femme qui 
exerce le pouvoir dans la maison, l’homme n’y apporte 
généralement que son travail. Aux yeux de tous, c’est 


l'épouse et non pas le mari qui personnifie le foyer con- 
jugal. 


VI 


On ne peut nier que le matriarcat, pondérateur par trop 
excessif de l’individualisme, ait sous certains rapports 
d’heureuses conséquences. Parmi celles-ci figure l’intan- 
gibilité du bien de famille, auquel tendent nos législations 
actuelles. Il en résulte une protection efficace de la femme 
et de l’enfant contre la brutalité du mâle ainsi que l’in- 
existence du paupérisme. 


Si favorable que soit pour une société encore primitive 
un régime qui a contribué à la sortir de l’anarchie initiale, 
le statut métrocratique n’est pas sans présenter les plus 
sérieux inconvénients et les plus graves dangers. L’indi- 
vision des fortunes et des terres ainsi que le genre de vie 
imposé par cet état social amortissent singulièrement l’ar- 
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deur et l'ambition de mieux faire, affaiblissent le ressort 


moral et diminuent la personnalité. On est toujours assuré 


_ d’avoir sa place au foyer maternel. On sait que les enfants 
auront leur alvéole dans la ruche. Se donner la peine de 
bâtir une maison pour jouir de celle-ci, défrichér un 
champ pour le transmettre à ses enfants, représente un 
travail inutile. Il y à trop souvent aussi violation de la 
justice distributive, car le paresseux est favorisé et chacun 
n'est pas récompensé selon ses œuvres. 

De cette situation résulte l’émigration des éléments mas- 
culins les plus énergiques allant chercher fortune au loin 
et fonder ailleurs une famille afin d’échapper aux tyran- 
niques usages du pays natal. Les villages des Hautes 


Terrés se voient ainsi désertés par leur population 


masculine. Les deux tiers des hommes émigrent ou s’ab- 
sentent durant des mois entiers, tout en ne perdant pas le 
contact moral avec leur clan. Certes, on a pu avancer que 
la prostitution n'existait pas au Menangkabauw, mais cette 
affirmation n’est exacte en soi que s’il est tenu compte de 
la calamiteuse « polyandrie alternante » des femmes dont 
le plus grand nombre ne sauraient faire l’énumération de 
leurs époux successifs. Ils sont trop. 

Une réaction commence à s’indiquer contre le matriar- 
cat, surtout parmi les indigènes le plus en contact avec 
les fonctionnairés néerlandais et les colons européens. 
Il est du reste inéluctable que l'institution disparaisse; la 
sécurité morable et la prospérité matérielle que les domi- 
nateurs assurent à l’indigène dissolvant peu à peu les 
collectivités jadis formées dans le but de protéger l’élé- 
ment féminin et sédentaire. 

Si puissantes que se montrent encore les traditions du 
Menangkabauw, le développement indéniable de la per- 
sonnalité indigène est cause que l’homme s’arrache à 
l’étouffante règle de l’Hadat Kamanakan, — coutume 
népotique, — antithèse de notre individualisme à outrance 
et idéal qui règle la façon de penser, la manière d’agir et 
même les expressions de l'individu. 

Les possibilités nouvelles de travail et d'emploi que 
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trouvent les hommes sous le régime néerlandais les encou- 
ragent à fonder des foyers dont ils sont les maîtres et les 
pourvoyeurs. La douloureuse incertitude du sort de leurs 
enfants incite, d’autre part, les indigènes appartenant aux 
hautes classes à s'affranchir des règles matriarcales. Les 
dispositions des harta pentjarian (acquêts) sont devenues 
si impopulaires que nombre d'hommes ayant conquis l'in- 
dépendance économique, ‘et préférant leurs enfants à leurs 
neveux, se libèrent de cette loi d’héritage en recourant 


. LA 
aux dons manuels, ce qui n’est pas sans présenter d’incon- - 


vénients. , 

On ne doit pas conclure à ces symptômes à la disparition 
prochaine d’une coutume aussi fortement ancrée dans les 
mœurs; il faut surtout ne pas s'étonner de l'attachement 
des populations à la formule métrocratique. Tout peuple 
exclu par les circonstances géographiques ou politiques 
de l’ambiance impulsive que donnent le contact et les rap- 
ports avec d’autres civilisations et n’ayant pas lui-même 
les ressources nécessaires de rénovation sociale, reste 
dominé par son milieu et garde intacts des usages qui ne 
semblent singuliers que parce qu’ils appartiennent à une 
époque périmée pour nous. . 

Seul l'observateur superficiel, négligeant de mettre en 
rapport les causes et les effets, peut s’étonner de la lenteur 
de l’évolution sociale du Menangkabauw. Quels qu’en 
soient les défauts et les faiblesses, le régime matriarcal 
a préservé les populations centrales de* Sumatra de 
déchéances qu'elles ne connaissent pas encore, paupé- 
risme, affaiblissement des liens de famille et incurables 
misères résultant de la concurrence économique que nous 
impose la surpopulation de nos contrées occidentales. 


PS I 


LES TROIS CHRISTIANISMES 
JUGÉS D'APRÈS LEURS EFFETS SOCIAUX 


PAR 


L. WUARIN 


IT 


Le christianisme médiéval. 


Constantin le Grand, qui venait de mettre l’Eglise avec 
lui sur le trône, est en Orient dans une de ses campagnes 
militaires. Ce n’est qu’à quelques années de là qu'il s’y 
fixera, transportant alors le siège de l’empire de Rome à 
Byzance, qui deviendra en son honneur Constantinople. 
Il apprend les dissensions qui désolent l’Eglise d’Alexan- 
drie, et dont le retentissement est si grand. Ramener la 
paix dans les esprits lui semble une tâche digne de lui. 
Il convoque alors le concilé œcuménique (universel), ou 
général, de Nicée, en Anatolie (Asie Mineure). 

La cause des controverses qui troublaient la chrétienté 
doit être cherchée dans le besoin, fort légitime d’ailleurs, 
d'éclairer de quelque lumière l'énigme de la personne 
du Christ, modelée dans l’âge apostolique. C’étaient des 
controverses christologiques. Fallait-il voir dans l’Envoyé 
de Dieu l’homme céleste, comme l’avait pensé saint Paul, 
ou bien, avec le prologue de l’Evangile selon saint Jean, 
l’incarnation du mystérieux Logos (Parole ou Verbe) co- 
éternel à Dieu, Dieu lui-même, et pourtant distinct de lui? 
C’étaient là les deux courants qui se partageaient l'Eglise 
d'Alexandrie. Ils y étaient représentés, le premier par le 
presbytre Arius, le second par le diacre Athanase, deux 
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des conducteurs d'âmes ou pasteurs de la communauté, et 
qui seront les deux chefs de file du Concile de Nicée, au- 
quel Constantin assistera en personne. 

Les théologiens venus à Nicée font songer à une grande 
consultation de médecins autour d’un illustre malade. Ce 
malade, c’est l'Eglise. Elle souffre d’un mal déjà ancien | 
de quelque trois cents ans, mais qui n’a fait qu'empirer, | 
et qui est devenu la crise aiguë du dogme. En envisageant 
la personne et l’œuvre de Jésus-Christ, au point de vue 
messianique, elle avait élaboré le Symbole dit des Ap6- 
tres, ainsi nommé non parce qu'il était l’œuvre des apô- 
tres, mais parce qu'il exprimait les idées de leur époque, 
et que voici : 


Je crois en Dieu, le Père tout-puissant, créateur du ciel et 
de la terre, et en Jésus-Christ, son Fils unique, notre Seigneur, 
qui a été conçu du Saint-Esprit et est né de la vierge Marie. 
Il a souffert sous Ponce Pilate, il a été crucifié, il est mort, il 
a été enseveli. Il est descendu aux enfers. Le troisième jour, 
il est ressuscité des morts, il est monté au ciel, il s'est assis 
à la droite de Dieu, d’où il reviendra pour juger les vivants 
et les morts. Je crois au Saint-Esprit; je crois à la Sainte- 
Eglise universelle (ou catholique), la communion des saints, 
la rémission des péchés, la résurrection de la chair et la vie 
éternelle. 


Telle avait été la foi de l'Eglise pendant l’âge aposto- 
lique, et c’est encore sur ce terrain dogmatique que se trou- 
vaient les théologiens convoqués à Nicée. De nouvelles 
questions s'étaient posées au sujet du Sauveur, qui avaient 
causé de graves conflits toujours plus violents : il fallait 
consulter la chrétienté tout entière, faire entendre sa voix. 
Déjà certains conciles de second plan avaient cherché des 
solutions dans des professions de foi destinées à complé- 
ter le Symbole des apôtres, et c'est même l’une d’entre 
elles (Symbole de Césarée) qui servit de canevas pour la 


# w e . 
rédaction du Symbole qui sera adopté à Nicée dans les 
circonstances suivantes : 


Le jeune diacre Athanase, avec sa prestigieuse élo- 


rement vigoureuse et ra pour sue . 
ant donnée la foi monothéiste de e tous. ti ; 


i di. : ass peut-être moins d illogisme à à faire 
Fils de Dieu l’égal du Père, en s'en tenant à un seul 
| Dieu en deux personnes, plutôt qu'une sorte de demi-dieu 
intermédiaire entre la créature et. le créateur. Le empereur, 
vers qui se tournaient tous les régards de l'assemblée, et 
qui avait ouvert lui-même le concile, se mit, du côté d’ Atha- | 
_ nase, Arius. lui ayant été faussement dépeint comme un 
ennemi politique, e et il entraîna sans doute de nombreux 
indécis. Enfin, c’est à l'énorme majorité d'environ 300 voix 
contre 17 que passa le mémorable Symbole d de ANirés, dont sf 
_ voici le texte : "+ ; CR 


(4 


. Nous sb quo en un seul Dieu tout-puissant, créateur de ë 
toutes les choses visibles et invisibles, et en un seul Seigneur, | Ru 


Jésus-Christ, Fils unique de Dieu, engendré du Père, c’est: 
à-dire de la substance du Père, Diéide Dieu, lumière de 
lumière, vrai Dieu de vrai Dieu, engendré et non fait, con- 
substantiel au Père, par qui toutes choses ont été faites, celles 
qui sont au ciel et celles qui sont sur la terre, qui pour nous, 
hommes, et pour notre salut, est descendu du ciel, s'est 
incarné, a séjourné parmi les hommes, a souffert, est ressuscité 
le troisième jour, est monté aux cieux, et en viendra juger les 
vivants et les morts; et au Saint-Esprit. Quant à ceux qui 
disent qu'il y eut un temps où il n'était pas, qu'il n'était pas 
avant d’être engendré, et que le Fils de Dieu a été fait de 
rien, ou qu'il est d’une autre hypostase ou essence, ou créé, 
ou sujet à la mobilité ou au changement, l'Eglise catholique 


les anathématise. 


Elle en savait long, l'Eglise universelle, sur les condi- 
tions! spéciales et, semble-t-il, impénétrables, dans les- 
quelles le Fils de Dieu avait, selon elle, vécu avant et 
après sa carrière terrestre. Et quelles précautions, dans les 
anathèmes qui accompagnent le symbolé, pour étouffer dans 
son germe toute reprise de la controverse ! C'était pour- 
tant se faire bien des illusions au sujet de ce nouveau pas, 
après le Symbole des apôtres, dans les incompréhensions 
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du dogmatisme. En effet, la période qui s'étend du con- 
cile de Nicée (325) à celui de Constantinople (381) fut 
pour l’Église un nouvel incendie. Les querelles théologi- 
ques recommencèrent de plus belle. Tout ce qui semblait 
résolu fut remis en question. L’empereur Constantin avait 
sévi d’abord contre Ârius et ses adhérents; plus tard, 
s'étant rapproché du grand hérésiarque, il frappe, à leur 
tour; Athanase et les orthodoxes. Deux nouveaux conciles, 
à Tyr et à Jérusalem, se prononcent contre le Symbole 
de Nicée. Où allait-on dans cette voie? Non pas à l’anar- 
chie, car on y était déjà en plein, mais à la ruine, au 
gouffre, à la confusion des langues de la tour de Babel. 

Deux issues s’offraient pour sortir de l’impasse. La pre- 
mière aurait été de laisser les questions dogmatiques, sinon 
absolument de côté, ce qui eût été beaucoup demander, 
du moins au second plan, et d’y admettre un peu de 
cette liberté sans laquelle il n’y a pas de discussion utile. 
La seconde issue était de relever, dans l’Eglise, l’auto- 
rité législative que le concile de Nicée avait cru mettre 
sur pied, et qui s'était effondrée. C’est cette seconde solu- 
tion qui prévalut. Nicée avait été le premier grand concile, 
Constantinople fut le second (381), et il y eut dès lors une 
doctrine des conciles, très nette et très ferme. Elle se résu- 
mera un jour dans les thèses que voici, et qui prendront 
la valeur de tout autant d’axiomes : 

L'Eglise est, en toute chose, sous la direction du Saint- 
Esprit, et c’est lui qui parle par la voix des conciles. Les 
conciles particuliers peuvent se tromper, maïs non pas les 
conciles généraux ou œcuméniques. Un concile général 
est celui qui compte des délégués de toutes les parties 
du monde chrétien. Ces délégués seront toujours des 
hommes d’Eglise, soit des clercs, à l'exclusion des laïcs. 
Ce qui a été admis et proclamé par un concile général ne 
sera jamais remis en question, toute pierre qui entre dans 
l'édifice doctrinal de l’’Eglise y étant posée pour l’éter- 
nité. Les décisions sont prises à la majorité des voix, car. 
dans les assemblées conciliaires, les minorités ont toujours 
tort. Les décisions d’une de ces hautes assemblées pren- 


| 1 ets qui s’en écartent, EUR 
: _à son tour. Ce sont des ‘hérétiques: terme pa 
4 cie: grecque, qui contient l’idée de choisir (entre ee 
diverses doctrines), prétention inadmissible. | 
SE concile de Constantinople confirma sur a les 
e points ce qui s'était fait à Nicée. Le code des conciles qui 
commença, dès cette époque, à entrer dans la conscience 
chrétienne, ne pouvait être autre chose que la réduction 
en principes immuables des conditions dans lesquelles 
s'était déroulée l'assemblée de 325, tenue pour absolu- 
ment correcte. Elle fut l’assemblée-type et dès lors appe- 
lée à servir de règle ou de patron aux autres réunions 
semblables, à cela près cependant que, dans la suite, les 
prélats seuls auront séance et droit de suffrage, et non 
pas le reste du clergé. On s’étonnera aussi que l’on ait 
pu admettre, au concile de Nicée, l’empereur Constantin 
avec voix consultative. Circonstance aggravante, le pre- 
mier empereur chrétien n'avait pas encore alors passé Fe 
personnellement à la foi chrétienne. Il n’était même pas 
baptisé, car, selon une habitude fort ordinaire, il réservait 
pour la fin de sa vie, et le plus tard possible, les bien- 
faits purificateurs de l’eau lustrale qui effaçait tous les 
péchés. Grâce à cette précaution, il fut plus à son aise 
pour se débarrasser, par le meurtre, de son fils Crispus 
et de sa femme Fausta. L'’irrégularité de la présence de 
Constantin n’empêcha pas la confirmation de l’œuvre de 
_Nicée. Nous rappellerons aussi que, si le concile de Nicée 
fut un concile œcuménique, on n'y compta pourtant que 
trois Occidentaux : un évêque d’Espagne et deux prêtres, 
légats du pape. Ce n'était pas pousser très loin le prin- 
cipe d’une représentation intégrale de la chrétienté. 

Tout étant magique dans la tenue des conciles, il y a 
là bien des bizarreries auxquelles il faudrait s'arrêter, 
mais que l'on se contentera d'enregistrer. On pourra re- 
gretter notamment de voir les conciles laissés absolument 
entre les mains des hommes d’Eglise, chez qui ce sera 
une tendance irrésistible de faire résider la piété dans cer- 
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- pénètrent aujourd’hui de plus en plus, non seulement 
dans les administrations privées, mais aussi dans les corps 


politiques. Seulement l'Eglise est un monde à part, celui 


du miracle permanent, où la raison humaine perd ses 
droits : vérité en deçà des Pyrénées, erreur au delà. 


. Nicée avait trouvé le moyen d’en finir avec d'’irritantes 


ét interminables controverses théologiques. C'était de dire : 
ce qui est fait est fait, et de proclamer l’autorité intangible 
des conciles, qui devinrent par là les organes des révé- 
lations d’en haut, et dictèrent, en fait, le credo de l'Eglise. 
Toutefois, ce credo, tenu à jour par les travaux des con- 


ciles, laissa fort à désirer. Il ne se faisait que par inter- 


mittences, par à-coups. C'était avant tout un mur dressé 
contre les erreurs dogmatiques du moment, le gnosticisme 
ou telles autres. Or, à procéder de cette sorte, et sous la 
dictée de majorités qui ne pouvaient errer, mais très ner- 
veuses et impressionnables néanmoins, on laissait de côté 
lés éléments essentiels de la foi. Le Symbole de Nicée 
est un magnifique et triste échantillon de cette manière de 
travailler. | : 

Les conciles ramenèrent, pour un temps, l’unité de con- 
trainte dans le monde chrétien, ils ne purent toutefois l’s 
maintenir. Seuls, les huit premiers conciles, tenus tous 
en Orient, réunirent l’ensemble de la chrétienté, mais au 
quatrième concile de Constantinople (869), l’assemblée 
ayant déposé Photius, patriarche de Constantinople, l'Eglise 
orthodoxe grecque se sépara de l'Eglise catholique ro- 
maine. Les deux Eglises continuèrent alors, chacune de 
son côté, la série des conciles. L'Occident en ‘ajoutera 


_ 


ét 


x : huit communs à aux EL de Fe Fe er r 
Le vingtième et dernier, celui du. Vatican (1869 
16 70), pourrait bien en marquer. le point final, car on y 
it le pouvoir législatif de l'Eglise proclamer l'infaillibi- Has 
é du pape; ce qui veut dire que, ce jour-là, l’ infaillibilité 
du pape absorbe celle des conciles. Aussi bien, les papes 
n'avaient pas attendu jusque-là pour stipuler que l’ œuvre 
Fr conciles était subordonnée à leur acceptation, et c’est 
en vertu de ce droit de veto que les conciles de Constance 
et de Bâle demeurèrent sans valeur et sans effet. 


Jusqu” au schisme. d’ Orient, les conciles communs à | 
l'Orient et à l'Occident s “occupèrent surtout de questions ne 
théologiques. C'est, d’abord, à Nicée, Jésus-Christ, puis 2 
en 381, à Constantinople, le Saint-Esprit, déclarés consubs- j 
tantiels à Dieu. La Trinité fait par là son apparition. En 
481, à Ephèse, le concile, dit des Brigands (tant on avait 
été impressionné par les scandales qui ternirent sa mé- 
moire) enseigne que la sainte Vierge fut la mère de Dieu. 
Les grandes hérésies sur ces diverses matières sont con- 
damnées, à commencer par l’arianisme. On se prononce 
contre les briseurs d’images, et l’on déclare que celles-ci 
doivent être honorées (787). A partir de l’an 1000 environ, 
on voit fréquemment figurer à l’ordre du jour des conciles 
catholiques romains des questions de culte et de discipline, 
telles que la confession annuelle, la communion pascale, 
l'élection des papes (1179). À Constance (1414-1418), on 
met fin au « grand schisme » par la nomination d’un nou- 
veau pape, Martin V. La réforme de l'Eglise, à plusieurs 
reprises annoncée et différée, fut enfin entreprise à Trente 
(1545-1563), au lendemain de là défection des pays protes- 
tants. Un dés traits saillants de la période qui commence 
vers l’an 1000, c’est la manière dont les démêlés de l’Eglise 
avec le pouvoir séculier viennent se greffer sur les conflits 
d'ordre religieux ou ecclésiastique. De qui les évêques 
ennent-ils leur pouvoir? Ce fut là la querelle des inves- 
itures. Comment reprendre les églises ét les dîmes usur- 
pées par les laïcs, et soustraire les biens de l'Eglise aux 
mpositions dont les pouvoirs publics voudraient les frap- 


_ mort de Jean Huss, ainsi que les croisades (militaires) recom- 
. mandées pour la défense de l'Orient chrétien? Cependant, 


| à mesure qu’on avance, les grandes assises du monde chr 
__tien se font plus rares. Après celles de Trente, il faudr À 
__ plus de trois cents ans pour arriver au concile du Vatican. 
_ L'Eglise avait fini par trouver, dans ses conciles, un : 
point d'appui solide comme le roc pour y asseoir le prin- 
cipe d'autorité qui lui était si cher, mais, à côté du pou- | 
voir législatif, il lui fallait un pouvoir exécutif, afin de … 
mieux assurer l'exécution des décrets conciliaires. Le se- … 
x cond rouage qui lui manquait vint spontanément s'offrir, … 
__ ou plutôt s'imposer à elle. Ce furent les évêques de Rome … 
| qui le fournirent. Que les prélats romains remontassent à 1 
BE saint Pierre, comme d’autres pouvaient se réclamer de saint 
ne Jacques, saint Jean, saint Paul, etc., peu importe. Ce qui est 
certain, c’est qu'ils incarnaïient cet esprit de domination 
‘qui fut l’âme de la Ville éternelle. Nous rappellerons 
ji ce vers inoubliable de l’un de ses poètes, qui n'était autre 
que Virgile : « Souviens-toi, Ô Rome, que c’est ton destin 
4 __ de gouverner les nations. » L'’éclat de l’ancienne capitale 
Me du monde se reflétait sur le siège de ses évêques. Dans les 
différends ecclésiastiques surgissant autour d’eux, les au- … 
tres évêques recouraient volontiers à leur arbitrage, ce qui … 
n'était pas pour leur déplaire. Ils se firent un titre du jeu 
de mots : « Tu es Pierre, et sur cette pierre, je bâtirai mon 
Eglise », interprété de la façon la plus inattendue. Ils 
affirmeront leur primauté en monopolisant l£ nom de pape, 
dérivé du mot père, et qui avait été précédemment d’un 
emploi très large, pour marquer à quelqu'un le respect et 
l'affection. Innocent III, mort en 1216, fut le premier à 
s'appeler vicaire, soit remplaçant du Christ ou de Dieu. 
Quant au terme de souverain pontife, il est la traduction 
pure et simple de l'expression latine pontifex maximus, 
par laquelle on désignait le chef des prêtres dans le paga- 
nisme romain. Ce premier pas franchi, la magie, déjà ren- 
contrée dans les conciles, allait faire le reste. Ils sont tous 


up a est : 4 est pas to le* choix de 
mes, mais aussi ae Le Saint-Esprit. Il ne saurait, 


en tant que chef du monde chrétien, commettre une faute 

quelconque. Ce n’est plus alors un homme, c’est un dieu. 
_ Toutefois, la suprématie des évêques romains ne fut 
pas sans rencontrer des obstacles, ce dont fait foi la publi- 


| Fausses Décrétales. Il s'agissait Ià de décrets des anciens 

papes adressés aux rois et chefs civils, de même qu'à tous 
les hommes d’ Eglise, mais où figuraient aussi des pièces 
| forgées par de pieux imposteurs, avec une audace incroya- 
ble. qui spéculait sur l'ignorance effrayante de l’époque. 
On y trouvait même une lettre « aux rois Pépin, Charles 
et Carloman, aux saints évêques et abbés, prêtres et moi- 
nes, ducs et comtes, aux armées et aux habitants de la 
_ France », émanant de qui? De... l” apôtre saint Pierre. 


PT. VER 


_ Ne vous y trompez pas, mes chers amis, mais tenez pour 
certain que c'est moi-même que vous avez ici vivant et comme 
_en chair devant vous, et que c'est moi en personne qui vous 
conjure et vous adresse ces très pressantes exhortations. (Il 
s'agissait de secourir l'Eglise de Rome menacée par les Lom- 
bards.) Votre nation, 6 peuple franc, disait encore l'apôtre 
mort depuis sept siècles, est la première qui soit sous le ciel. 
Si vous m'obéissez promptement, vous obtiendrez une grande 
récompense, vous vaincrez vos ennemis, vous mangerez les 
biens de la terre et vous jouirez de la vie éternelle; si vous 
différez d’ exécuter mes ordres, vous serez exclus du royaume 


de Dieu. 


Parmi les Fausses Décrétales, il en est une d’un intérêt 
exceptionnel : c’est celle de la fausse donation de Constan- 
tin, dans laquelle on reportait à l’époque du premier em- 
pereur chrétien les prétentions que les papes élevèrent, 
pendant le haut moyen âge, comme souverains temporels, 
tant sur la ville de Rome que sur le territoire contigu, et 
dont ils reculaient à plaisir les limites. ; 


ans l'exercice de son mandat, quand il parle ex cathedra, ne 


cation des honteux documents désignés sous le nom de 


qu'un roi conserve une impuissance terrestre. ) 


| riques non falsifiées, attribuée à Isidore, évêque de Séville. 


ire. .. les provi rienta is t & erritoire 
ÈS A car où le Roi en a placé | la souverainet és Le 
dotale et la tête de la religion chrétienne, il n M 
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1e ist une ÉBe de Décrétales, où pièces histo- : 


Ainsi s'explique le nom de Faux Isidore donné à l'auteur 
ignoré des Fausses Décrétales. Cette insolente supercherie, 4 
que l’on pourraît croire cousue de fil blanc, eut cependant | 
une longue vie, car elle dura jusqu’au savant pasteur hu- à 
guenot François Blondel (Genève 1628), dont le livre fut 
mis à l'index. Le célèbre Jésuite Bellarmin renonça à dé- e 
fendre les messages célestes de saint Pierre, 1 mais «jamais 
encore la papauté n’a reconnu qu'elle s'était, pendant … 
mille ans, servie de faux documents à son profit » (SALO- 
MON REINACH). 


Que font donc les historiens de l'Eglise de Rome? Ils 
préfèrent, en général, se taire. Ou bien ils allégueront qu'il 
n y eut là qu'un incident insignifiant, attendu que, lorsque 
la fraude fut commise, les titres de la papauté avaient déjà 
cause gagnée dans les esprits. On nous permettra, à défaut 
d'un aveu du côté où l’on pécha, de faire entendre la voix 
de Pierre Lanfrey, l'écrivain et parlementaire de la Savoie 
française. Dans son Histoire des Papes (1860), il juge les 
souverains pontifes comme il avait fait, dans son Histoire 
de Napoléon, l’idole de la France, c’est-à-dire avec les 
normes auxquelles nous mesurons les actions humaines : 


Les Fausses Décrétales, écrit-il, ont pour but unique l’élé- 
vation des papes soit au-dessus des rois, soit au-dessus du 
pouvoir épiscopal qui était encore redoutable pour eux. Leurs 
auteurs n'ont pas plus souci des règles de la vraisemblance 
que de celles de la bonne foi. C’est ainsi que, pour rattacher 
l'origine de la papauté à celle du christianisme, ils intercalent 
leurs altérations dans des textes dont chaque ligne leur donne 
un démenti. Les Fausses Décrétales $ont un des plus grands 
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Ë? CPR y 
s encore ce petit ARR que Charlemagne reçut rs 
unication des Fausses Décrétales par les soins du PTE 
> Adrien. Nous parlions, il y a un instant, de la pré- ns 
endu € donation de Constantin : elle n’est ni de près ni ee 
e loin Es l'origine du pouvoir ‘temporel des papes, qui LES 
’a pris fin qu'à l’époque contemporaine. Les territoires 
rmant les Etats de l'Eglise ne remontent qu’à l'époque de 
l” effon ndrem ent « de à s "Empire d'Occident. Ce furent les dons 
faits au souverain pontife pour subvenir aux besoins du 
clergé « et secourir les innombrables indigents répandus par- pe 
tout, et qui furent garantis à leur possesseur par Pepin CR 
le Bref, pour prix de son assistance à barrer la : route aux 
Lombards. 

Voilà donc l'Eglise debout sur ses deux colonnes, con- 2 
ciles et papauté. C’est un Etat dans l'Etat, et nous aurons ‘780 
bientôt, en tout pays, la maison divisée contre elle-même 
dont parle l’Ecriture. Mais le moyen âge ne donna pas 3 
seulement à l’ Eglise un gouvernement jusque-là inconnu, 
] renouvela aussi radicalement le fond de la doctrine des 
oremiers siècles. Le salut cessant d’être la régénération du 
-œur et de la vie, une seconde naissance, une nouvelle 
manière de penser et d'agir, l’esprit de l'Evangile mis en 
xuvre par le fidèle, n’était plus que le ciel entr'ouvert 
près la mort, et l’enfer obligé de lâcher prise. L'œuvre 
le l'Eglise, dès lors, fut d’instituer une méthode pratique 
le sauvetage des âmes. Rien ne pouvait convenir mieux 
| son tempérament et à ses ambitions qu’une telle tâche. 
“le s’en fit un monopole et arbora sans sourciller cette 
léclaration énorme sur la nécessité de son entremise : 
Hors de l'Eglise, pas de salut. » Cette formule chercha 
| S ‘appuyer sur des textes comme cette parole adressée 
,_ saint Pierre : « Ce que vous lierez sur la terre sera lié 
lans le ciel, » mais ce n’était là qu’une très boiteuse péti- 
on de principe, car il n’avait été conféré à saint Pierre 
ucune mission personnelle distincte ni héréditaire. 

Le sauvetage des âmes exigea un ensemble de moyens 
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d’action étroitement coordonnés. Nous assistons alors à une … 
graduelle et profonde révolution (et pas seulement évolu- . 
tion) dans le dogme, le culte et les manifestations de la » 
piété au sein de la chrétienté médiévale. L'Eglise s'était, il 
est vrai, sectionnée en deux institutions distinctes, mais les 
transformations dont nous parlons datent déjà, pour la plu- 
part, d’avant le schisme. C’est, en particulier, le cas pour 
le fait capital à signaler ici : l'avènement de la messe. 

Si l’on n’est pas absolument fixé sur l’origine du mot, 
celle de la chose, c’est-à-dire de la messe elle-même, n'est 
pas douteuse. Dans le dernier repas qu'il prit avec ses 
apôtres, la veille de sa mort, Jésus, selon l’usage juif, bénit 
le pain et le vin, puis il demanda à ses disciples quand ils 
prononceraient ces mêmes actions de grâce, alors qu'il ne 
sera plus là, d’y associer sa mémoire. Le pain leur rap- 
pellera son corps rompu; le vin, son sang répandu. Pour 
donner suite à ce vœu, l’Eglise primitive institua un repas 
mystique, la Cène (du latin cœna, souper), qui se célébrait 
à la fin du culte public. Les fidèles apportaient le pain et 
le vin, et ce qui en restait après la cérémonie était destiné 
aux pauvres et consommé dans une agape (du grec : cha- 
rité, amour) ou repas fraternel. La Cène donna lieu à des 
abus et le vin en fut retiré aux fidèles, n'étant laissé qu’à 
l’officiant. De leur côté, les agapes aussi s’écartèrent de 
l'esprit du début, en sorte que l’on dut y renoncer égale- 
ment. 

La Cène, qui se matérialisait, s’imprégnait en même 
temps d'idées magiques. Dans le récit dé son institution, 
Jésus dit : « Ceci est mon corps, ceci est mon sang, » en 
montrant le pain et le vin. On en vient à se représenter le 
pain et le vin comme n'étant que des « espèces » ou appa- 
rences, voilant la personne même du Sauveur, de facon 
qu'en participant au saint repas, on introduisait en soi un 
principe spirituel; on mêlait à sa propre substance celle 
du Sauveur lui-même. Au V° siècle, le pape Gélase expli- 
quait encore que le pain et le vin de la Cène étaient l’image 
du corps et du sang de Jésus-Christ. Mais, en France, 
Pascase Radbert écrivait, au IX° siècle, un ouvrage sur 


_ là son propre corps, son propre sang, sa propre substance. 
* Qui ne l’eût pris alors pour un fou? On le lui fait dire main- 


_ sans des luttes violentes, sans des réunions conciliaires hou- 
_ leuses. Le principal adversaire de la transsubstantiation 
_ était le théologien Bérenger, de Tours. Il fut vaincu (mais 
} non convaincu), et le pape Innocent III consacra le nouveau 
. dogme en obtenant du concile général de Latran, en 1215, 

| ce décret fameux : « Le corps et le sang du Christ sont 
_ vraiment renfermés dans le sacrement de l'autel, sous les 
_ espèces du pain et du vin, le pain et le vin étant, par la 


puissance divine, transsubstantiés dans le corps et le sang 


du Seigneur. » C'était le triomphe des réalistes contre les 
nominaux, qui étaient les idéalistes dans la philosophie sco- 
lastique. 

_ Il convient de citer, en passant, les analogies de la messe 
avec la célébration, dans le paganisme gréco-romain, du 
sacrifice du culte domestique, offert de même sur’ un autel 
(voir notamment la Cité antique, de FUSTEL DE COULANGES). 

Avec la messe reproduisant à à des milliers d’ exemplaires 
le sacrifice du Calvaire, ce n’est plus le Sauveur seul qui 
sauve, puisqu'il ne le fait qu'avec le concours de l'Eglise. 
La messe, qui ne peut être célébrée que par le prêtre, deve- 
nant ainsi l'intermédiaire entre le ciel et la terre, est une 
source de bénédictions inépuisable; c’est de tous les hom- 
mages, celui qui est le plus agréable à Dieu. Elle fait des- 
cendre le pardon, les secours d’en haut dans les circon- 
stances les plus diverses. On l’associe à tous les actes les 
plus augustes de la vie privée et publique, parfois aux plus 
grandes fêtes, en dressant un autel au milieu de la rue. Elle 
purifie le lieu où elle est dite, en sorte que le sanctuaire 
sera l’endroit où l’on pourra le plus avantageusement ren- 
contrer Dieu. Le Saint-Sacrement, c’est-à-dire les éléments 


zorps et dt sang du LIT » où à dé éjà il soutenait ce Se 
. qu’un archevêque de Tours appellera, en 1125, du nom de 
transsubstantiation : le pain et le vin transmués et devenant 
| mystérieusement le corps et le sang du Sauveur. Jésus ï 
n'aurait pu dire, en montrant du pain et du vin, que c'était 


Î tenant, et ce sera la doctrine de l’ Eglise. Non pas toutefois 


_ leur. 
et aux mourants. Par le sacrement de la communio 
moins une fois l’an, à Pâques, le fidèle en fera sa nourri- 
ture spirituelle pour être mêlée à sa chair et à son sang. 
La messe est devenue le centre du culte public. Ne dit-on … 
pas : aller à la messe? Le dimanche (littéralement le jour … 
du Seigneur, soit de la résurrection), qui a succédé au sab- 
bat des Juifs avec lequel il s’était trouvé en concurrence à 
l'origine, y appelle les fidèles. Il fut aussi institué des fêtes 
pour commémorer les « faits chrétiens », Pâques, Pente- 
côte, Ascension, Noël, etc., dont plusieurs furent placées 
à la date de grandes fêtes païennes, afin de les faire oublier. 
C'est encore la messe, mais célébrée'avec plus de solennité, 
qui en sera l'attraction. Voilà, certes, bien des choses que 
l’on chercherait en vain au milieu du petit troupeau de la 
première heure, aussi bien que dans les assemblées ou 
églises de l’âge apostolique. Mais combien d’autres actes 
de dévotion viendront encore se joindre à ces nouveautés? 
On ne sait par où commencer ! | 
Le mercredi et le vendredi sont marqués par des jeûnes 
qui s’étendront, dans la suite, aux quarante jours avant 
Pâques, à l’occasion des souffrances de la Passion. Ce sont 
là, avec la messe, les dévotions de tous les croyants. Les 
simples fidèles y ajouteront le tribut de leurs bonnes œu- 
vres (saint Jacques disait simplement : les œuÿres, sans les- 
quelles la foi est morte), par quoi il faut entendre surtout 
l’aumône. Mais à côté de ces dévotions ordinaires, il y a 
celles, plus austères et souvent effrayantes, de la sainte 
milice de l'Eglise, depuis le prêtre tenu à de multiples 
observances jusqu’à ces religieux et religieuses qui, au fond 
de leurs cellules, s’infligent des tortures de tout genre allant 
Jusqu'au sang, afin de toucher le cœur de Dieu. Non pas 
pour eux seulement, mais dans l'intérêt du prochain. C'est 
ici que se placent les œuvres dites surérogatoires (ou « don- 
nées en sus »), qui vont au delà de ce à quoi chacun, laïc 
ou religieux, est tenu. Voici encore, — survivance des 
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anciens paganismes, — les talismans ou amulettes diversi- 
fiés à l'infini : médailles, reliques, images peintes ou tail- 
. lées, le signe de la croix, les crucifix, les croix partout 
dressées et se projetant sur le ciel, le chapelet, le rosaire. 
Voici les pèlerinages. Voici le culte des saints et de la 
Sainte-Vierge, ces puissants intercesseurs pour les vivants 
et les morts. Et partout les prières, brèves ou répétées, pre- 
nant des chemins divers, car ce n’est plus le Père céleste 
seulement, comme aux premiers jours, qu’invoque le fidèle. 
Le latin, qui fut la langue naturelle du culte alors qu'il était : 
la langue vulgaire, en restera la langue officielle, lorsqu'il 
ne sera plus compris que de quelques-uns. À noter aussi, 
dans toutes les dévotions privées ou publiques, la large part 
faite au symbolisme. Il y a dans le sanctuaire une lampe, 
des cierges brûlant en plein jour, des costumes divers pour 
l’officiant, des gestes et des attitudes commandés à tous. 
Les cloches annoncent, suivent ou accompagnent la messe 
et les autres actes religieux. Il y aura des ustensiles pour le 
culte et des objets de piété. Que nous voilà loin du temps 
où tout se passait dans l’âme du fidèle, devenue le temple 
du Saint-Esprit ! 

Enfin, deux points encore à signaler et qui dominent 
toute la question du culte, tant public que privé : 

1° Tout ce qui se dit et se fait n’a de valeur que par le 
rite, c’est-à-dire par l’emploi d'actes extérieurs en confor- 
mité de la tradition et des instructions spéciales expresses 
(rituel). La messe, par exemple, dite par un prêtre indigne 
conservera son effet, mais qu’un prêtre animé du plus pur 
esprit de sa vocation en omette un passage ou y change 
quoi que ce soit, elle devient alors caduque; 

2° On n'est sauvé qu’en recevant les sacrements et en 
passant par le confessionnal, qui place le fidèle dans la 
dépendance absolue du clergé. 

A-t-on bien compris — il faut en tout cas le répéter — 
que les manifestations de la piété moyenageuse tendent à 
un double but? Le fidèle opère d’abord pour lui, pour son 
propre salut, pour ce qui l’inquiète et le préoccupe, et 
ensuite, dans la mesure où sa fidélité et sa ferveur le portent 
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à le faire, pour participer à la formation de ce fonds de 
réserve ou de mérite propitiatoire que l'Eglise a auprès 
d'elle, et auquel elle puise en faveur de ceux qui, par leurs 
propres moyens, ne sauraient entrer au ciel : il s'agit alors, 
dans ce second cas, de ces œuvres altruistes, dites suréro- 
gatoires, dont il a été parlé plus haut. 

Cependant une question se dresse encore devant nous. 
Comment se fait-il que Dieu ait besoin de tant de supplica- 
tions et de propitiations, de tant d’immolations parfois si 
cruelles, de tant de cris désespérés pour se pencher sur 
l'humanité perdue? Voici la réponse. La tache du péché 
originel est profonde, tellement que, pour satisfaire à la jus- 
tice divine, il fallut intensifier, par la messe, les effets du 
sang répandu au Calvaire, et mettre à la disposition de 
l’Église le fonds propitiatoire qui lui permettra de subvenir 
aux comptes déficitaires de tant de pécheurs. Mais ce qui 
doit être expié, ce n’est pas seulement la révolte de nos 
premiers parents imputée à toute l’humanité, ce sont aussi 
les fautes individuelles que chacun y ajoute, jour après 
jour, heure après heure. Et, pour finir, l’homme a besoin 
encore de tous les secours de la religion parce que jamais 
le diable et la nuée des démons ne désarment, ne cessent 
de l’assaillir, de le tenter et de lui tendre des pièges. Le 
diable et ses suppôts courent le monde pour remplir de 
leurs captures les voûtes souterraines de l’enfer. Ce fut là 
le cauchemar du moyen âge, que l’on peut reprocher aux 
théologiens de trop laisser dans l’ombre, car, religieuse- 
ment, l’époque qui nous occupe reste une énigme si l’on en 
fait abstraction. 

On sait que les religions païennes sont essentiellement 
formées de croyances et de pratiques « animistes » dans 
lesquelles on a affaire avec les esprits (en latin anima) — 
répandus dans la nature, sur la terre, dans les eaux, dans 
les airs, ou esprits des morts. Il y a là une multitude d'êtres 
invisibles très divers, mais se ressemblant par leur carac- 
tère susceptible, irritable et leur inclination à marquer leur 
ressentiment par des actes nuisibles si l’on ne va pas au- 
devant de leurs désirs. Les devins, les sorciers, les exor- 
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tes président aux opérations avec ou contre ces esprits. 
s n avaient pas entièrement disparu dans le judaïsme, ni 
même dans le christianisme originel ou apostolique, mais 
_ ils y tenaient une place après tout fort restreinte. D'où vient 
_ qu’au moyen âge, au contraire, on en est absolument envahi 
et que le diable et les démons sont partout? C’est peut- 
être que le paganisme n'était pas vaincu et qu'il a repris .. 
une vie nouvelle, grâce à l'énorme diffusion des croyances 
orientales ou d’autres superstitions apportées au cours des 
invasions des barbares. Ou bien serait-ce que le relief 
donné à l'enfer dans le dogme chrétien eut pour effet 
de multiplier les hallucinations religieuses? Quoi qu’il en 
soit, voici quelques faits qui aideront à se représenter dans 
quel pandémonium vécurent nos ancêtres chrétiens : 

Les dieux des peuples convertis au christianisme, au lieu 
d'être déclarés factices et inexistants, sont ajoutés par 
l'Eglise à l’armée des démons. L'Eglise, comme on l'avait 
fait avant elle et comme on le fera encore pendant des 
siècles, attribue à des démons ou esprits la propagation de 
certaines maladies, admet les possessions, les exorcismes 
et autres phénomènes occultes. Elle exorcise l’eau du bap- 
tême, et l’on trouve, dans le bas clergé, la fonction d’exor- 
ciste. La Vie des Saints, qu’il n’est plus possible de publier 
sans amputations où atténuations de tout genre, montre à 
quel point le merveilleux peupla de ses fantômes la terre 
et le ciel. On croit à des êtres moitié hommes, moitié ani- 
maux (lycanthropie), exemple : le loup-garou. On croit aux 
revenants. On croira, à un certain moment, à des sorciers 
qui ont fait un pacte avec le diable et qui se rencontrent 
avec lui dans leurs sabbats, ou danses mystérieuses, attes- 
tées par la trace de leurs rondes sur l’herbe des prairies. 
Et quelle guerre il faudra leur faire ! Tout est merveilleux, 
et dans ce qui touche à Dieu et au salut (nous l'avons assez 
vu) et dans ce qui est relatif au diable et à l'enfer. L'Eglise 
déclare que le diable, auquel on accorde l’ubiquité (car on 
pourrait se croire en présence de milliers de diables en tous 
pays), n’est pas seulement esprit, mais aussi corps matériel. 
Saint Augustin avait parlé de Faunes, de Sylvains et d’au- 
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tres démons qui engendrent des enfants parmi les hommes, 
ce qu'il serait impossible de contester, ajoute-t-il. Le diable, 
déclare formellement l'Eglise, est dans ce cas, et comme 
il peut changer de sexe à volonté, il y a ainsi sur la terre 
une horrible engence dont il est le père ou la mère. 

Ce furent là bien des erreurs, visibles à l’œil nu et dont 
on pourra mesurer l’extravagance à leurs conséquences 
calamiteuses. Après de pareils impairs dans lesquels 
l'Eglise se portait garante des superstitions du temps, il 
lui reste à nous dire aujourd’hui sur quel terrain et dans 


quel ressort plus limité elle reste infaillible. La science, ou 


ce qu'on appelait de ce nom, appuyait alors la théologie 
scolastique et moyenageuse. On se représentait « l'univers 
comme un édifice à trois étages composé d’un sous-sol, 
l'Enfer: d’un plateau circulaire, la Terre, et d’une coupole, 
le Firmament. De bas en haut : le séjour des damnés, celui 
des vivants et celui de Dieu et des bienheureux » (GASTON 
MocH). Copernic ayant prétendu que la place centrale était 
usurpée et qu’elle appartenait non seulement à la terre, 
mais au soleil, le pape condamna cette nouvelle astrono- 
mie, qui troublait la foi de l’Eglise, comme contraire aux 
Ecritures. 

Après tout ce qui vient d’être rappelé de l’époque où 
nous transporte notre étude, nous ne saurions nous étonner 
si le culte chrétien devint graduellement un vaste système 
de défense contre l’enfer, le diable et les démons. On aura 
remarqué le rôle qu’y jouent de nombreux objets du genre 
des amulettes. En réalité, les amulettes sont partout, même 
dans les actes les plus augustes de la religion, la messe, 
par exemple. 


Jetons maintenant un regard en arrière sur l’évolution 
qui a transformé, pér deux fois et si profondément, l’énsei- 
gnement des Evangiles. 


Nous avons trois stades qui pourraient être comparés aux 
? Vo , . e. e 
trois éditions d’un même ouvrage, qui aurait été deux fois 


retravaillé, au point que l’on a de la peine à le recon- 
naître. 
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4 LU 2: 
ou le christianisme originel o ou chris- 
ésus-Christ. C’est la doctrine de la vie de 
la santé morale (salut) : enseignée dens des. Le 


1 Fr Prune fon le chnatoniiine Re CCR 
Fe joint à la foi originelle, ou de Jésus-Christ, la divinisa- 

tion de la personne du Sauveur, présenté par saint Paul 
comme « semblable à nous en toute chose... hormis le l 
péché », ce qui l'excluait de l'humanité; 


3. — Troisième édition : le christianisme el if Ya 

* retient le contenu totalisé des n°” 1 et 2, mais rejeté à l’ar- ; 

_ rière-plan par suite de l'introduction d’une doctrine méta- 

physique ne varietur qui prend la place centrale. 000 
Le dogme chrétien, ignoré de Jésus et dont les premiers NE 

linéaments se rencontrent chez saint Paul, avait pris, à la 7 

fin de l’âge apostolique, dans le symbole dit des apôtres, 

une forme arrêtée. Il devint le drame de la rédemption par 

l’envoi d’un médiateur mort sur la croix. Maintenant, c’est 

bien encore le drame de la rédemption, mais profondément 

remanié : le salut est devenu essentiellement une chose 

relative au lendemain de la mort et il n’est plus obtenu 

par le Sauveur tout seul, l’Eglise devant aussi intervenir. 

Nous avons alors, pour parler avec le philosophe Amiel, 

la grande dramaturgie sémitique (sémitique, e en effet, par 

ses origines messianiques, mais ensuite fortement teintée des 

de paganisme). 4 
Telles sont les trois étapes doctrinales, séparées, en outre, 

entre les n°” 1 et 2 d’un côté et le n° 3 de l’autre, par une 

double coupure qui correspond au concile de Nicée, an- 

née 325, la date néfaste : 1° avant Nicée, la croyance était 

dictée par le témoignage de la conscience et de la raison. 

À partir de Nicée, il faudra croire selon les canons ou 

décrets de l'Eglise. C’est alors le christianisme d'autorité, 

qui élève son trône au-dessus de celui où l'âme humaine 

allait chercher son Dieu; 2° avant Nicée, nous avons la reli- 

gion de l'esprit; le sursum corda et les relations du fidèle 

avec Dieu sont d'ordre spirituel. Après Nicée, nous avons 
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le rite, l'acte matériel et magique dans les exercices du 
culte, et qui provoque des rapprochements avec le fameux 
moulin à prières du paganisme d'Extrême Orient. 


*# 
+ 


Ainsi, nous avons vu naître, grandir et se ramifier l’arbre 
du christianisme médiéval. Cela commence à .Nicée pour 
finir à la veille de la Réforme du XV[° siècle, — commen- 
cement et fin d’une période bien distincte dans laquelle 
l'Eglise des conciles et des papes rêve d'exercer, comme 
Dieu, un pouvoir souverain au ciel et sur la terre. Que 
dire des fruits de l’arbre géant? Que nous en dit l’his- 
toire ? 

L’effondrement de l’empire romain et les invasions des 

barbares furent accompagnés de maux sans nombre, mais 
qui ne sont point comparables à ceux que l'Eglise causa 
à la chrétienté, alors que celle-ci cherchait à prendre pied 
sur tant de ruines. On eût dit deux vastes compartiments 
contigus et aux frontières à peine distinctes, si bien que l’on 
pouvait passer presque sans s’en douter de l’un à l’autre. 
Le premier est l’enceinte où l’on se bat, le second celle 
où l'on prie. À défaut des développements qui seraient 
ici nécessaires, nous chercherons à donner les grandes 
lignes. 

L'Eglise d'Orient dut rompre avec celle d'Occident. Il 
y a ainsi deux Eglises catholiques; l’unité primitive était 
rompue, ce qui était un affaiblissement du christianisme. 
Mais, du moins, c'était la fin de certaines luttes, et l’on 
avait déjà tant d’autres sujets de guerre en Occident. 

D'abord, les rivalités de l’Eglise avec les pouvoirs poli- 
tiques pour la suprématie de l'Eglise sur l'Etat, ainsi que 
pour la défense de ses intérêts matériels et de ses privi- 
_lèges. Toute l’histoire du moyen âge en est remplie. Les 
croisades, dont la fin sera un désastre, furent une entreprise 
déguisée de conquêtes territoriales au cours de laquelle les 
princes d'Europe expulsent les empereurs chrétiens de Con- 
stantinople devant les armées du croissant qui approchent. 


_ séquence des mouvements où l’on rencontre, à côté des 
qu'Arnaud de Brescia, Savonarole et le poète Dante. Il y a 


_ sur toute la ligne : le droit canon, ou de l'Eglise, qui dédai- 
gne et bafoue le droit civil, ou droit de l'Etat. Auquel 
regarder, à qui obéir? 

Aux guerres politiques s’ajoute la FRA religieuse, He 
atroce encore. Les hérésies, et surtout la chasse aux héré- 
sies, déchirent le monde chrétien. Pendant les premiers 
siècles, ce fut essentiellement un conflit entre théologiens. 
L'arianisme professé par les peuples germaniques tient en 
échec la foi orthodoxe, qui ne reprit le dessus que grâce à 
la conversion de Clovis et de ses guerriers francs. Plus tard, 
les hérésies revêtent la forme de véritables soulèvements 
populaires pour sauver l'esprit même de l'Evangile, qui se 
meurt dans le matérialisme général. Valdo, le maréhand 
de Lyon, le père spirituel des Vaudois et des Albigeois, 
avec l’aide de deux prêtres, traduit les Ecritures en langue 
vulgaire (on ne pouvait les lire qu’en latin) et forme des 
évangélistes pour les enseigner au peuple. L'Eglise organise 
alors le Tribunal de l’Inquisition (1183). Les bûchers 
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s’allument, et c’est un interminable défilé de martyrs, assi- 


milés d’ailleurs par les tortionnaires à des misérables char- 
gés de toutes les souillures, pratiquant nécessairement la 
sorcellerie et la magie. On poursuivra aussi la sorcellerie 
pour elle-même. Ces croisades sont plus fructueuses que 
celles d'Orient, car l'arrestation des mécréants se doublait 
de la confiscation de leurs biens. 

Certains cannibales ou fanatiques (c’est souvent tout un) 
ont cru devoir essayer la défense de l’Inquisition. Comme 
celle-ci avait été décrétée par les conciles et les papes, la 
seule manière de laver l'Eglise de l’odieux qui s’y attachait 


des iendra ainsi ï le SU Fe a. s'e en dE 
ra se. Le pouvoir temporel des papes, et souvent le 
ste, la luxure, l'épouvantable corruption qui faisaient de 
_ Rome une nouvelle Babylone, sont des maux dont l’ Italie 

_ souffre d’une manière particulière et qui auront _pour con- 


ordres mendiants, la résistance des patriotes italiens, tels 


deux droits érigés l’un contre l’autre, qui se contredisent 
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était de tenir cet incroyable langage : « L’Inquisition est de 
sa nature bonne, douce et conservatrice : c’est le caractère 
naturel et ineffaçable de toute institution ecclésiastique. » 
Ainsi parlait, il y a un siècle, Joseph de Maistre, l'auteur 
du Pape, et voici ce qui s'écrit aujourd'hui à Paris : 
« L'Eglise, toujours attaquée et toujours triomphante du 
schisme et de l’hérésie... par la science et l'humilité de ses 
docteurs » (Père GAZEAU). Etranges découvertes ! Nous pos- 
sédons heureusement, depuis quelque vingt ans, une 
histoire de l’Inquisition, jugée longtemps impossible vu 
l'étendue du sujet, qui est une merveille de documentation 
et d’objectivité, œuvre de l’auteur américain Lea (traduc- 
tion française de S. Reinach), et qui rendra désormais plus 
difficile de célébrer la mansuétude toute chrétienne du 
Saint-Office, dont le seul nom est un blasphème de la part 
de l'Eglise. 

Le droit de penser n’existe plus. On excommunie les plus: 
grands esprits avec la même facilité que l’on mettra à 
excommunier peut-être tout un peuple en le frappant d’in- 
terdit. Le moine anglais Roger Bacon, un extraordinaire 
génie scientifique, passa la moitié de sa vie en prison, accusé 
de magie; il avait aussi dénoncé les mœurs relâchées du 
clergé. Nous ne pouvons que rappeler pour mémoire, mais 
non sans en souligner l'importance, les querelles et les 
haines théologiques (ira theologica); les indémêlables im- 
broglios politico-religieux (trois papes se disputant la tiare, 
les papes relégués à Avignon, etc); les conflits les plus 
amers d'intérêts entre membres du clergé (bénéfices, pré- 
bendes, produits des messes, etc.); les procédés d’enrichis- 
sement de l'Eglise (captation d’héritages, annonce de la fin 
du monde autour de l’an 1000, etc.). 

C'est la guerre en tout et partout, quelque chose comme 
plusieurs guerres civiles réunies et continues, au milieu des 
anathèmes. Avec ce qui manque au tableau que nous 
venons de tracer, on écrirait encore des pages à faire 
frémir. 

Et pourtant, sur le berceau de Bethléem, on avait cru 
entendre jadis le cantique des anges célébrant la paix et la 


| 4e es; . sur Ne TT Paul, f 
ar a 5e ral fraternel qui ne périra 
. Mais c'étaient là les fempi passati. Persécuter EE 
devenu une vertu chrétienne, et comme un brevet d’ ortho- ' 
doxie. Il n ‘y a guère d'exception que pour certaines natures 
P rue par leur simplisme et un peu distraites des. 
choses d'ici-bas, et pour certaines provinces éloignées du 
itre religieux, qui fut aussi fréquemment celui de toutes 
les ne dl À noter encore quelques points lumineux 
Hors civilisateurs, recherches, art, philanthropie au sein | 
de la barbarie qui peseit sur le monde), — mais c'est 
trop. peu. 

# Qu'en est-il maintenant sd la id enceinte ne 
r Eglise, celle où l’on prie? La prière tient une place 
immense dans le culte, tant public que privé. Comme il n’y 
a pas de dévotion sans rituel, il n’y en a pas non plus sans 
; pie On prie à la messe et aux divers offices. On prie chez 
oi. On prie dans les exercices ascétiques du cloître, pour 
fe œuvres surérogatoires. On prie pour éloigner le diable 
et les démons. On prie pour agir sur les éléments, pour TDR 
détourner des malheurs et s'assurer des bénédictions, car pers 
ce n’est pas assez des amulettes et des porte-bonheur, On 
prie Dieu, le Christ, la Vierge et les saints. Il y a des 
litanies où l’on répétera pendant des heures les mêmes (#2 
supplications dans lès mêmes termes, et que Jésus ne | 
recommandait certes pas lorsqu'il prononça ces mots : 
« Quand vous priez n’usez pas de vaines redites comme 
font les païens, car ils pensent être exaucés en prononçant 
un flux de paroles. » La prière n’est plus le cri du cœur. 
C'est le travail inerte et mécanique des lèvres. On calculera 
plutôt le nombre de fois qu'une oraison a été répétée que 
de songer à son contenu. Est-ce là prier ? La comptabilité 
commerciale du pécheur avec le juge suprême a tout envahi 
et tout faussé. Nous sommes en plein magisme. Serait-il 
possible d’en douter? 
L'Eglise des conciles et des papes pratiqua à coup sûr 
la magie beaucoup plus que ces multitudes d’hérétiques, 
de sorciers ou de magiciens proprement dits qu’elle envoyait 
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si facilement à la mort en les accusant de ce crime. Elle 
fut la « magie blanche » qui travaillait pour le bien des 
hommes avec l’aide des puissances célestes, en opposition 
avec la « magie noire » qui opérait avec le diable et les 
démons et ne faisait que du mal. Le rite était, chez elle, la 
formule ou le geste magiques. Sous un nom nouveau, il : 
était toujours l’acte matériel dont on attendait le renverse- 
ment des lois de la nature, physiques ou morales. 

Qu'est-ce, par exemple, que la messe, — le centre du 
culte, — sinon un acte magique? Il y avait, en effet, au 
moyen âge, des messes « pour chasser les démons, pour 
le salut des fidèles vivants, pour demander la pluie, pour 
la stérilité, pour les voyageurs, pour la mortalité des ani- 
maux, pour la consécration des vierges, pour les infirmes » 
(abbé MARTIGNY). Si, de la messe, nous descendons au 
simple signe de la croix, nous voyons que l’on s’en servait 
dans toutes les circonstances de la vie. « Les chrétiens, nous 
apprend-on, se signaient en sortant de la maison, en y ren- 
trant, en se mettant au bain, au lit, à table, en s’asseyant, 
enfin au commencement de toutes leurs actions. Mais au 
début de leurs repas ils faisaient le signe de la croix non 
seulement sur eux-mêmes, mais encore sur les aliments... 
Ils le faisaient sur leurs animaux domestiques pour chasser 
les maladies dont ils étaient atteints; quand ils éternuaient, 
les chrétiens se signaient la bouche. » (Abbé MARTIGNY.) 
Magie partout ! Le dernier des fidèles devenait un magi- 
cien. 

Mais avec ces progrès du magisme, que devenait la 
religion dans son essence? Celle du somrhaire de la loi, 
l'amour de Dieu et du prochain, n’aurait pas trouvé grâce 
devant la police des inquisiteurs. On travaillait avec un 
zèle ardent et fiévreux, au milieu du désarroi de ces temps 
de désolation, en vue de la cité de Dieu dans le ciel, mais 
dans l'oubli du royaume de Dieu à fonder sur la terre qui 
est mentionné pourtant dans l’'Oraison dominicale, et dont 
il avait été dit : « Il est au milieu de vous. » Jésus n'était 
plus que le crucifié du Calvaire : il n’était venu parmi les 
hommes que pour leur apporter la rançon de sa mort. Le 


et l'œuvre effectuée en son nom ferait sourire s’il 


ers : « Priez donc le maître de la moisson d’ envoyer des 
'ouvriers dans son champ! » Voilà l’ordre reçu. Il était 
‘formel. Où étaient les moissons de régénération sociale 
pour lesquelles manquaient les ouvriers? Où les chercher? 
« Vous me servirez de témoins et vous élargirez ainsi le 
cercle du petit troupeau |! » Voilà encore une mission, tout 
pu précise et sacrée. Mais qu’y avait-il de commun entre 
l’œuvre du prophète doux et humble de cœur et l’institu- 
tion hautaine qui régnait par la violence et lançait ses 
- foudres à la façon du Jupiter antique? Que de forces pré- 
|cieuses, incomparables, perdues pour le monde présent 
_ dans ce sacerdoce si nombreux, si discipliné, chez tant de 
_ces religieux ou religieuses dont l'esprit de sacrifice fut si 
_ complet, si effrayant même, qui auraient pu faire l’éduca- 
tion des masses, les instruire, élever partout le niveau 
_ général, et qui ne songeaient qu'aux intérêts du lendemain 
de la mort ! Où sommes-nous? Tout a été dénaturé, tout 
est perverti. Né dans la magie à Nicée et à Rome, le troi- 
 sième christianisme ne put s’en dégager. 

À ce trait seul on pourra mesurer son apostasie : il osa 
répudier la Bible. L’Evangile lui-même, la charte du 
« Royaume », soit de la société régénérée dont Jésus jeta 
les bases, l'Evangile qui avait été annoncé aux foules, non 
pas dans la langue savante et hiératique du pays, l’hébreu, 
mais dans le dialecte populaire, ne fut plus lu que traduit 
dans. une langue morte, et cité dans le culte que par 
fragments épars. 

On fut tout près, à certains moments, de voir se répéter 
dans l’hémisphère occidental, l’écrasement de l’Inde par la 
caste des brahmanes, qui fit de la plus brillante civilisation 
antique le pays des castes odieuses et de toutes les plus 
grossières et indéracinables superstitions. Si l'issue du tra- 
gique duel fut, en fin de compte, l’échec de la théocratie 
pontificale, il faut l’attribuer à certaines résistances pro- 
fondes des hommes et des choses, à certains contre-courants 
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$ 4. — Nous venons de voir combien vives furent, pen- 
dant les deux premières décades de notre indépendance, les 
polémiques au sujet des rapports entre le Trésor et la 
Société Générale. Mais la question était plus vaste encore, 
il ne s'agissait pas seulement des intérêts du Trésor. La 
Société Générale occupait pendant cette période une place 
importante dans les préoccupations de l’opinion publique, 


elle a même joué — directement ou indirectement — un 
rôle qui n’est pas négligeable dans les luttes politiques de 
l'époque. 


Pendant plus d’une décade après la Révolution de 1830 
une fraction importante de l'opinion publique manifesta 
beaucoup de méfiance à l’égard de la Société Générale et 
ne lui ménagea pas ses critiques. Les mobiles qui inspiraient 
ces critiques étaient assez variés : le sentiment national exa- 
cerbé rendait suspecte une institution qui était en grande 
partie l’œuvre du chef de la dynastie abhorée; la place 
dominante occupée par la Société dans l’activité écono- 
mique, l’accroissement continu de sa puissance et de son 
influence faisaient naître un sentiment d’inquiétude, peut- 
être même d'envie. 

Il faut d’ailleurs noter qu’une grande partie des polé- 
miques qui éclatèrent au sujet de la Société Générale inté- 
ressaient non seulement la Société elle-même, mais l’en- 
semble des institutions financières, dont elle était la plus 
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importante. Cependant, pour le moment, nous négligerons . 
cet aspect plus général du problème et ne nous occuperons 
que des questions relatives à la Société Générale. 


Quand on consulte les documents parlementaires et les 
publications de l’époque, on est frappé de voir combien | 
souvent elle est accusée d’orangisme. On savait que depuis 
sa création la Société avait joui d’une sollicitude toute spé- 
ciale de Guillaume de Nassau, lequel surveillait de près son 
activité. On savait, en outre, — et ceci surtout impression- 
naît les esprits — que Guillaume possédait plus que trois « 
quarts de ses actions. Quoi d'étonnant alors si fréquemment, 
tant au Parlement que dans la presse, la Société ait été 
traitée de « Banque de Guillaume » ou du moins ait été 
déclarée suspecte de sympathies orangistes (1). 


(1) Pour ne pas multiplier les citations, contentons-nous de mentionner 
quelques discours à la Chambre : Jadot, 26 sept. 1833; Desmet, 
3 déc. 1833; Doignon, 12 déc. 1834, 12 déc. 1836, 5 mars 1839, etc. 

Cf. aussi l’Observateur du 28 février 1837, le Belge du 31 décem- 
bre 1834, etc., etc. 

On allait jusqu’à prétendre que la Société avait continué, après la 
révolution, à passer des fonds au roi Guillaume. Ce qui amena la Société 
à publier dans la presse l’avis suivant : 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE POUR FAVORISER L'INDUSTRIE NATIONALE 


Quelques journaux ont insinué, d'autres ont affirmé positivement, que la Société 
Générale règle chaque année des comptes avec le roi Guillaume et avec la Commis- 
sion du Syndicat d'amortissement à Amsterdam et leur fait parvenir des sommes 
considérables. 


La direction de cette société déclare qu'il est faux que depuis la fin du mois de 
septembre 1830, elle ait eu aucun rapport direct ou indirect, soit avec le roi Guil- 
laume, soit avec la Commission du Syndicat, et qu’elle leur ait fait remettre ou qu’elle 
ait payé pour leur compte aucune somme quelconque. 

La direction déclare donc que toutes les assertions publiées à cet égard sont entiè- 
rement fausses et calomnieuses. (L'Indépendant, 8 janv. 1835.) 


Cf. aussi MEEUS à la Chambre, 27 sept. 1833 et 25 fév. 1835 : le 
Gouvernement provisoire avait demandé à M. Meeus sa parole d’honneur 
que pas un denier ne sortirait des caisses de la Banque ni au profit du 
gouvernement hollandais ni au profit du roi Guillaume. Cette parole a été 
strictement observée. Cf. encore MEEUS, Chambre, 8 juin 1840. 

Après 1830, l'accusation d’orangisme était évidemment de nature à 
impressionner tout particulièrement le public. Aussi la reproduisait-on avec 
une insistance toute particulière. Comme l’écrivait un jour le Courrier 


pas de ceux qui prévirent, encore moins de ceux qui firent, 
la Révolution (1), il semble bien que leur adhésion au 
régime nouveau était franche et définitive (2). Cependant, si 
peu fondés qu'’aient été ces soupçons et ces critiques, ils 
étaient accueillis par une grande partie de l'opinion publi- 
que (3). On peut en voir la preuve, non seulement dans la 


‘tribune de la Chambre, mais encore dans le fait que la 
réponse à ces critiques provenaient presque exclusivement 
GE M. Meeus (4) et de temps à autre des ministres des 


_ belge, à l’époque où il était devenu un des principaux défenseurs de la 
Société, c'était là « l’accusation-type qui, selon quelques exaltés, suffit 


pour crier racca sur tout le bien qu’un tel établissement a fait et fait 


encore » (Courrier belge, 24 avril 1839). 

1) M. Meeus le reconnaissait lui-même avec franchise (Chambre, 
12 déc. 1832). Cf. à ce sujet : THGNISSEN. Vie du Comte de Meeus, 
op. cit., pp. 36 ss. 

. (2) II convient d’ailleurs de ne pas oublier que M. Meeus a été nommé 
gouverneur de la Banque par le Gouvernement provisoire. 

_ (3) L'opinion que la Société Générale avait des tendances orangistes 
était tellement répandue que la création de la Banque de Belgique a été 
considérée un peu partout comme une tentative des hommes de la révo- 
lution, destinée à contrecarrer l’influence de la Société Générale. 

Encore en 1839, l'économiste Blanqui disait à son cours public, 
après un voyage de quelques jours en Belgique : « La Société Générale 
et la Banque de Belgique représentent deux partis politiques : le premier 
est celui de la maison d'Orange: le second est celui de la révolution de 
1830. >» (BLANQUI. Cours d'Economie industrielle, 1838-39, t. IV, 
p. 316.) 

(4) M. Meeus montrait notamment dans ses discours que le roi Guil- 
laume n’avait plus aucune influence sur la marche des affaires de la 
Société. Quant à ses intérêts dans la Banque, disait-il, « je déclare que si 
les capitaux de notre ennemi pouvaient être remplacés par des capitaux 
belges, j'en serais fâché. Car ces actions forment pour nous un otage. Nous 
faisons tourner à notre avantage les capitaux de notre ennemi; ses fonds 
sont employés à servir nos intérêts, et je m'en félicite. Ne croyez pas, 
Messieurs, que la Banque s’enquière jamais du nom de ses actionnaires; 


ide El ces soupçons n'étaient pas Rndes Si les si 
de la Société Générale, et notamment le gouverneur 
de la Société, M. Meeus, — qui en était l'ê ‘âme — n'étaient 


fréquence avec laquelle les critiques se répétaient à la, 
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Finances (1). Rarement d’autres députés protestaient contre 
les accusations dont la Société était l'objet (2). 


D'ailleurs le soupçon d’orangisme venait se superposer 
en partie aux critiques adressées à la Banque du chef de son 
attitude dans la question de l’encaisse de 1830, du contrôle 
de la Cour des comptes, etc. On parlait de sa révolte contre 
les pouvoirs établis, de son refus de reconnaître les institu- 
tions issues de la Révolution, etc. (3). 


En dehors de cette question de caractère plutôt politique 
se posait le problème économique. La Société Générale, 
d’abord la seule institution financière du pays, ensuite la 
plus importante — et de loin — inquiétait une partie du 
Parlement et de l’opinion publique par sa puissance même. 
Comme elle jouait un rôle capital dans tout le mouvement 
financier, comme elle était à la tête de la plupart des entre- 
prises nouvelles, comme elle intervenait — soit en collabo- 
ration avec les Rothschild, soit seule — pour les émissions 
des emprunts de l’Etat, son influence paraissait excessive. 
On prétendait qu’elle était en train de monopoliser toutes 
les opérations financières (4), on craignait qu’elle ne finît 

\ 


elle ne considère que ses actions et les intérêts du pays » (Chambre, 
4 déc. 1833). Cf. aussi Chambre, 27 sept. 1833. 

Les actions appartenant au roi Guillaume ont été rachetées par la 
Société entre 1842 et 1844, après le règlement des questions financières 
pendantes entre la Belgique, la Hollande et la Société Générale (cf. 
infra). 

(1) Cf., par exemple, D'HUART. Chambre, 12 déc. 1836. 

(2) Quant à la presse, voir des objections contre l’accusation d’oran- 
gisme, notamment dans l’/ndépendant du 16 sept. 1832 et 12 déc. 1836 
et dans l’Emancipation du 18 et 21 janv. 1835. 

(3) « Nous aimons à espérer que la Chambre... saura trouver facile- 
ment le moyen de forcer la Société Générale à renoncer au système de 
quasi-rébellion qu'elle a organisé depuis 1830. N'est:il pas déplorable, 
en effet, de voir une société financière contester chaque jour l'indépendance 
et la nationalité de la Belgique... Il est temps de mettre fin à cette résis- 
tance scandaleuse. » (Observateur, 11 déc. 1837.) 

Cf. aussi ANDELOT, Sénat, 26 déc. 1834; DUMORTIER et Dor- 
GNON, Chambre, 23 fév. 1837, etc. 


(4) La Société Générale à « un monopole de l'argent, de tous les 
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par concentrer entre ses mains la direction de toutes les 


entreprises industrielles, on soutenait qu’elle devenait une 
puissance dans l'Etat (1). 


: on soutenait encore qu'elle utilisait souvent sa 
puissance financière pour exercer éventuellement une pres- 


. sion sur l'opinion publique et le Gouvernement. Nous 


reviendrons là-dessus dans le prochain paragraphe, lors- 
qu il sera spécialement question de l'influence politique de 
la Société Générale. 

À ces critiques on ne manquait évidemment pas de ré- 


pondre, les ripostes cependant étaient bien moins fréquen- 


tes que les critiques (2). La défense de la Société était entre- 


monopoles le plus nuisible > (abbé DE FOERE, Chambre, 25 fév. 1835). 
La Banque « domine de si haut les autres sociétés qu’il n’y a parmi elles 


_ aucun contrepoids à lui opposer >» (DEVAUX, Chambre, 23 fév. 1837). 


Comme preuve de ses tendances monopolisatrices, on citait notamment 
son hostilité envers la Banque de Belgique. On prétendait même qu’elle 
avait provoqué la suspension des paiements de cette banque en 1838 
(v. le chapitre suivant). 

On voyait une autre preuve des tendances monopolisatrices dans la 


. constitution des sociétés filiales, notamment de la Mutualité, qui allaient 


accaparer, disait-on, toutes les industries belges. (Cf. aussi BLANQUI, 
op. cit., IV, p. 320.) Nous touchons ici à un problème plus général, l’hos- 


_tilité envers les premières sociétés anonymes. Cette question n'’intéressait 


pas exclusivement la Société Générale, aussi en réservons-nous l’exposé 
pour un chapitre ultérieur. 

(1) La Société Générale « est une puissance financière sans rivale et 
presque un Etat dans l'Etat » (Observateur, 28 fév. 1837). 

La Banque « est une puissance dans l'Etat >» (VAN DEN BosscHE, 
La Banque de Bruxelles, etc., op. cit., p. 14). ‘ 

€ L'institution de la Banque fait ombrage à l'Etat, au Gouverne- 
ment... » (DoIGNoN, Chambre, 23 fév. 1837), etc., etc. 

(2) Il est même frappant de voir combien les critiques étaient plus 
fréquentes que les éloges. On peut cependant se l'expliquer. Au Parle- 
ment, les partisans de la Société Générale n’en prenaient pas ouvertement 
la défense, — ou du moins très rarement, — pour ne pas heurter un 
sentiment trop général. Dans la presse, tandis que les journaux adversaires 
de la Société revenaient fréquemment à la charge, les partisans ne pou- 
vaient consacrer trop d'attention à cette question, — du moins dans la 
grande presse, — afin de n'être pas considérés comme étant à la solde 
de la Banque. Cette modération n’empêchait pas d'ailleurs l'Observateur 
de soupçonner et même de nier le désintéressement de l’Indépendant. 
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prise, au Parlement principalement par M. Meeus, dans la 
presse par l’Indépendant (1). | 

On répondait aux critiques dirigées contre la Société en 
montrant les services rendus par elle : services rendus aux 
masses laborieuses par la création de la caisse d'épargne (2), 


(1) Nous négligeons le Commerce, qui, pendant longtemps, était le 
défenseur le plus zélé de la Société, jusqu’au moment, — vers 1840, — 
où il changea radicalement d’attitude. Nous n’avons pu trouver nulle part 
une collection de ce journal, mais, à en juger par les échos qu’on en trouve 
dans les autres journaux de l’époque, il ne méritait aucune considération. 

L’Emancipation, tout en étant plutôt sympathique à la Société Géné- 
rale, se tenait sur la réserve. 

Quant au Courrier belge, — le journal le plus intéressant peut-être de 
l’époque, jusqu’en 1837 du moins, — son attitude était flottante. Tout : 
en critiquant l'attitude de la Société dans certaines questions (cf. les para- 
graphes précédents), il avait conscience des services qu’elle rendait, il 
avait surtout le sentiment que les critiques étaient inspirées en grande 
partie par des préoccupations rétrogrades (cf. infra). Il résuma, en 
somme, fort bien son attitude lorsqu'il écrivit que la Banque ne méritait 
pas les critiques excessives auxquelles elle était en butte, mais que les 
éloges étaient aussi superflus, attendu que ses services étaient suffisam- 
ment payés par les bénéfices (Courrier belge, 6 déc. 1833). 

Il est vrai qu’on a voulu relever des contradictions dans ses attitudes 
successives et qu’on a même insinué, — sans fondement, nous semble-t-il, 
— que les changements n'auraient pas été désintéressés (cf. l’Indépen- 
* dant du 17 janv. 1835 et ss. et le Courrier des mêmes dates). 

Il en fut ainsi du moins tant que L. Jottrand dirigea le Courrier. En 
1837, lorsque le journal passa entre les mains d’un certain Jobard, il se 
dévoua corps et âme à la Société Générale. On prétendit même que le 
journal avait été acheté avec les fonds de la Banque. Mais sous cette 
nouvelle direction, le journal perdit tout crédit. 

(2) Cf., par exemple, le Courrier belge, 1®% et 17° janv. 1835. Voir 
notamment le rapport de la Société du 1 avril 1833 (pp. 12 ss.), 
passage reproduit au surplus par MALOU (op. cit., annexe XVI), et le 
discours de M. Meeus (Chambre, 2 déc. 1842). Dans le rapport de 
1833, le gouverneur de la Société se contentait d'affirmer que la création 
de la caisse d'épargne « n’a eu d’autre but que de rendre un service im- 
portant au pays ». Dans le discours de 1842, il allait jusqu’à affirmer 
que le maintien de la caisse d'épargne était dicté par un sentiment de 
philanthropie. Les deux affirmations étaient manifestement exagérées, 
puisque c'est en grande partie avec les ressources fournies par la caisse 
d'épargne que la Société entreprit ses opérations financières pendant la 


période héroïque de 1834-1838. 


es rendus au commerce et à l'industhée: Rue ‘octroi Re à 3 
_ crédits et par l’ abaissement du taux d'intérêt ( 1). On mon 
_ trait le rôle capital qu elle joua dans l’efflorescence de l’in- : 
dustrie (2). On insistait, d’autre part, sur les services 
qu'avait rendus au pays la Société Générale en souscrivant 
aux emprunts de l'Etat, même aux moments où la situation 
Ê politique et financière était Rien incertaine G). On montrait 


(1) « Une grandei.: reconnaissance est due, on ne DAS le nier sans 
injustice, à l'établissement qui a fait tant d’efforts pour maintenir en Bel- Re 
gique le prix de l’argent dans des limites modérées. » (/ndépendant, É 
2 fév. 1840.) Il faut, en effet, reconnaître que, dès sa création, la D. 
Société Générale a provoqué une baisse du taux de l’escompte. Les ban- on: 
quiers privés escomptaient à 6 %, plus 2 % de commission. La société LA 
nouvelle se contenta de 5 %. (MEEUS, Chambre, 4 déc. 1833; cf. éga- TA: 
lement FRÈRE-ORBAN, Chambre, 28 fév. 1850; Recueil de documents | 
et discussions parlementaires concernant l'institution de la Banque Natio- 
nale, Bruxelles, 1872, p. 198.) Il faut cependant ne pas perdre de vue . 
nos observations (cf. chap. IV, $ 4) sur le développement insuffisant 
du crédit commercial. Nous verrons dans la suite que l’Indépendant lui- 

même n’a pas manqué de montrer cette insuffisance. 

(2) « Il restera toujours à l’honneur de la Société Générale d’avoir 
fait pour l’industrie ce qu'aucune banque du continent n’a jamais fait. 
Elle a relevé des arrondissements entiers, jeté une nouvelle vie dans des 
exploitations qui luttaient péniblement contre le manque de fonds... » etc. 
(Indépendant, 5 mars 1840.) Cf. aussi l’Indépendant du 8 mars 1840. 
Cf., en outre, MEEUS, Chambre, 18 mars 1839. 

(3) Après 1830, la plupart des emprunts belges étaient pris par les 
Rothschild, soit seuls, soit en collaboration avec la Société Générale. 
En 1840, les marchés financiers subissaient une crise violente, par suite 
des complications diplomatiques (la question d’Orient!). Un emprunt 
était cependant nécessaire pour la continuation des travaux des chemins 
de fer et pour faire éventuellement face au remboursement des bons du 
Trésor dont l'échéance approchait. La Société Générale souscrit alors 
seule à la première tranche de l'emprunt s’élevant à 20,160,000 francs. 

« Il est permis de penser, écrivait à cette occasion l’Indépendant, que 
la Société Générale n’a pas été déterminée à s’en charger par l'espoir de 
faire une bonne opération; il y a tout lieu de croire, au contraire, qu’elle 
a puisé son mobile dans d’autres sentiments plus nobles, plus patriotiques, 
et que la gravité même des circonstances a été un motif de passer par- 
dessus les hésitations que d’autres ont montrées. Elle a prêté son concours 
au Gouvernement comme elle le lui a prêté à toutes les époques difficiles; 
comme elle le lui a prêté en 1830, en fournissant des fonds pour la marche 
de tous les services; en 1831, en participant à nos premiers emprunts et 


ba 0 à À 


en relevant les cours par l'acceptation des obligations en paiement des 


domaines, à des prix très supérieurs aux cours de la Bourse; en 1832, 


en mettant pour condition (dans les négociations avec les Rothschild) à 
sa large part dans la seconde partie de l'emprunt de 48 millions, qu'on 
effacerait du contrat la clause d’après laquelle les versements auraient. 
cessé si les hostilités entre la Belgique et la Hollande avaient été reprises; 


EU. 


en 1833, enfin, en prenant les premiers bons à terme qui ont été créés 


pour couvrir les déficits du Trésor. >» (L’/ndépendant, 24 sept. 1840; 
cf. aussi 22 et 28 sept.) Voir également MEEUS et MERCIER, ministre 
des Finances, Chambre, 15 déc. 1843. Cf. NicoLaï, Etude historique 
sur la dette publique en Belgique, 1921, pp. 124 ss. " 

Même De Pouhon, qui adressait de vives critiques à la Société Géné- 
rale, reconnaissait le service rendu par elle en 1840, tout en faisant obser- 
ver qu’elle ne courait aucun risque, puisqu'elle conservait la ressource de 
verser au Trésor 20 millions de florins en fonds d'Etat pour paiement 
des domaines cédés en 1822. (DE PoUHON, Du crédit public en Bel- 
gique, pp. 98 ss.) 

La vérité historique nous oblige à faire remarquer que l’affaire a donné 
de bons résultats. Il s'agissait d'obligations à 5 % cédées à la Société 
au taux de 96, avec une commission de 2,5 %. Quelques mois après la 
négociation de l'emprunt, le cours en Bourse dépassait le pair. 

(1) Par des avis publiés périodiquement, la Société faisait savoir 
qu’elle acceptait les obligations du Trésor comme numéraire. Dès 1831, 
elle acceptait en échange de ses propres obligations, les obligations de 
l'emprunt forcé au cours de 90 %,, lorsque le cours de la Bourse était 
d'environ 85 % (voir, par exemple, l’avis et le cours de la Bourse 
dans l’?ndépendant du 8 décembre 1831). Dans la suite, elle accep- 
tait pour paiement du prix des domaines vendus, les obligations de l’em- 
prunt 5 % de 1832, au pair, et les titres des autres emprunts à des cours 
inférieurs au pair, mais généralement supérieurs aux cotations de la Bourse. 
Elle acceptait également, à certaines époques du moins, les obligations 
de la ville de Bruxelles. (Cf., par exemple, les avis dans l’{ndépendant 
du 13 sept. 1832 et 24 déc. 1838; voir aussi l’article, id., 3 mars 1839.) 

Il va de soi cependant que la Société Générale n’agissait pas ainsi 
exclusivement par patriotisme. On n’aurait pu le lui demander d’ailleurs. 
Il y avait pour elle certains avantages à procéder de la sorte. C'était 
notamment un moyen de hâter l’aliénation des domaines. Ensuite, elle 
avait intérêt à se constituer un portefeuille-titres, puisqu’en vertu de ses 
statuts, elle avait le droit d'effectuer, à sa dissolution, le versement de 


LL 


_ Quant aux affirmations au sujet de la puissance trop con- 
sidérable de la Société Générale et de ses tendances mono- 
polisatrices, il suffisait de répondre que les craintes étaient 
chimériques, qu’à côté de la Société d’autres banques se 
créaient et qu'enfin c'était grâce à sa puissance que la 
Banque était en mesure de rendre d'importants services à 
l'industrie et au commerce. Nous aurons à revenir sur cette 
question qui n'intéressait pas seulement la Société de Bru- 
xelles et qui soulève le problème plus général de l’attitude 
à prendre par les pouvoirs et l’opinion publics envers les 
vastes agglomérations des capitaux. Mais abstraction faite 
du jugement à porter sur ce phénomène, on doit constater 
que la puissance de la Société Générale était indéniable. 
Son importance relative était certainement bien plus grande 
à cette époque-là qu’actuellement. > 

Bien que de nos jours la Société Générale représente une 
force bien plus grande qu’il y a 80 ans, son influence trouve 
un contrepoids dans le grand nombre d'institutions finan- 
cières qui se sont développées depuis lors (Banque Natio- 
nale, Caisse d'Epargne, banques de Bruxelles et de la pro- 
vince, etc.), dans l’affermissement du crédit de l’Etat, dans 
la formation d'entreprises industrielles considérables, etc. 
À cette époque-là, il n’y avait, à côté de la Société Géné- 
rale, que la Banque de Belgique qui comptât quelque peu; 
le crédit de l’Etat était encore très faible et était appuyé 
presque exclusivement par les Rothschild et la Société 
Générale, les sociétés industrielles naissaient seulement et 
pour la plupart étaient contrôlées par la grande Société 
bruxelloise. 

On comprend dès lors que cette puissance ait pu frapper 
beaucoup d’esprits et qu’on ait pu parler d'un Etat dans 
l'Etat. Et cela d’autant plus que l’Etat belge était encore 
en somme très jeune et que sa situation politique ne s'est 
définitivement raffermie qu'après 1839. 

La puissance de la Société Générale était tellement mani- 
feste que les étrangers en étaient vivement frappés. Après 


20 millions de florins, représentant le capital des domaines reçus en 1822, 
en fonds belges capitalisés au taux de 5 %. 


Générale ne s’est point mêlée de politique (1)... On conçoi 
cependant qu’elle excite les appréhensions des amis de la 


liberté et la jalousie des pouvoirs publics. Il était naturel que 


l’on vit se reproduire ici la lutte qui depuis trois ans tient les 


Etats-Unis en suspens entre la Banque et la démocratie 


personnifiée par le général Jackson (2)... Les hommes les 
plus éclairés de la Belgique, en même temps qu'ils rendent 
hommage au bon esprit qui anime aujourd’hui la Société 


Générale, craignent qu'il n’en soit pas toujours ainsi pour … 


l’avenir. Ils regrettent qu’elle soit presque absolument indé- 
pendante du Gouvernement (3). » . 

Les dirigeants de la Société Générale étaient d’ailleurs 
responsables, eux-mêmes, en grande partie de la méfiance 
qui régnait à son égard dans une portion notable de l’opi- 
nion publique, et cela en tout premier lieu par suite du 
secret systématique dont ils entouraient l'établissement se 


trouvant sous leurs ordres. À une seule exception près, 


jamais les rapports et les bilans de la Société ne furent 
publiés, aucun communiqué ne parut en dehors des avis 
annonçant une émission ou le paiement d’un dividende. 
Tout ce qui se rapportait à l’activité de la Société portait 


‘un cachet de mystère. : 


ê 


(1) Nous allons voir cependant que, quelques mois à peine après la 


publication de ces lignes, la Société Générale se vit impliquée, indirec- 
tement du moins, dans des luttes politiques où, du reste, elle ne fut pas 


toujours victorieuse. à 

(2) Nous montrerons, dans la suite, la répercussion qu’exercèrent sur 
les esprits en Belgique les événements américains auxquels M. Chevalier 
fait allusion. 

(3) Journal des Débats, 2 août 1836. A comparer avec une phrase 
très prudente de BRIAVOINNE (De l’industrie en Belgique, op. cit., IL, 
P. 231) où il est question de l'influence financière de la Société Géné- 
rale, « qui paraissait redoutable au plus grand nombre et qui pouvait, 
en effet, le devenir entre les mains d'hommes mal intentionnés ». 
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* Il serait vraiment trop fastidieux de citer tous les discours 


et publications où l'on se plaignait de ce système de mys- 
tère, du mur qui cachait l’activité de la Société, etc. Conten- 


tons-nous de signaler un incident caractéristique. Un jour, 


le gouverneur de la Société, M. Meeus, se plaignit à la 
Chambre de ce qu’on y mettait constamment en suspicion 
le crédit de la Société. « En France, disait-il, entend-on 


jamais dire un mot qui puisse même effleurer le crédit de la 


Banque de France? N’en est-il pas de même en Angle- 
terre? » C'est alors que Rogier, qui cependant n’avait 
jamais participé à la campagne contre la Société Générale, 
intervint dans le débat pour signaler la situation toute parti- 
culière de la Société de Bruxelles qui ne publiait jamais ses 


comptes (1). | 


Même l'Indépendance belge, qui succéda à l’Indépen- 
dant et qui défendait toujours la Société, lui donna tort à 


cette occasion. « La Société Générale, écrivait-elle, ne peut 


pas se dissimuler que le pays lui sait mauvais gré du mys- 
tère excessif dont elle entoure ses comptes et ses bilans (2). » 


Il semble d’ailleurs que les dirigeants de la Société, et 
tout particulièrement son gouverneur, étaient fort ombra- 
geux et s’irritaient de tout ce qui leur semblait constituer 
-une ingérence des pouvoirs ou de l’opinion dans les affaires 
de la Banque, même quand cette inférence s’imposait par 
les statuts mêmes de la Société (3). C’est ainsi qu'il leur 
arrivait parfois de ne pas se montrer suffisamment sou- 


(1) Chambre, 15 janv. 1844. 

(2) Indépendance belge, 16 janv. 1844. Cf. aussi MALOU (op. cit., 
p. 6) : « Longtemps, et trop longtemps peut-être, l'existence de la Société 
a été renfermée dans le secret d’un intérieur muré. » 


(3) Il n'est pas sans intérêt de citer à ce propos un passage que De . 


Pouhon consacrait à M. Meeus : « L'établissement a marché, depuis 
que M. Meeus est à sa tête, comme si une seule volonté personnelle diri- 
geait ses actions et ses destinées. Sans doute, M. Meeus est un homme 
de très haute capacité, d’une habileté tout à fait supérieure, mais il a le 
défaut de ses qualités. Il a beaucoup de présomption, il est avide de 
domination et audacieux, — tout ce qui fait obstacle à ses volontés l’irrite 
et l'égare. >» (DE PoUHON, Du Crédit public, op. cit., p. 55.) 


NUS DAT AL 22 Pre 
VOLUTION DU REGIME BANCAIRE EN BELGIQUE 241 


4 La MN = 
DER R n : | : 
2) 5 pluies AN 


242. B.S8. CHLEPNER 


ples (1) et de se faire du tort aux yeux de l'opinion pu- À 


blique (2). 


: 8 5. — Pour terminer cet aperçu, déjà fort long et pour- 


tant incomplet à bien des égards, du rôle joué par la Société 


Générale dans les discussions économiques et financières et 


‘dans les préocupations de l’opinion publique pendant les 


deux premières décades de l’indépendance de la Belgique, 
il nous reste à dire quelques mots d'incidents politiques 
auxquels elle se trouva mêlée. 


(1) Dans l'attitude des dirigeants de la Société, il y avait d’ailleurs 
une forte dose de dédain envers les auteurs des critiques, dédain qui par- 
fois peut-être était justifié. « Les grands établissements offusquent les petits 
hommes, » s’écria un jour M. Meeus (Chambre, 3 sept. 1833). Si le 
gouverneur de la Société était toujours sur la brèche pour défendre, à la 
Chambre, l’établissement qu’il dirigeait, la Société ne se souciait guère 
de défendre son attitude et de répliquer aux critiques dans des documents 
émanant officiellement d’elle (à la seule exception du rapport de 1833). 
Cette attitude est bien illustrée par une phrase de M. Meeus. En cas 
de crise, disait-il, « la Société sera prête à répondre non pas par des 
écrits, mais par des écus, la seule manière de répondre pour un établisse- 
ment qui se respecte » (Chambre, 9 déc. 1843). | 

(2) Citons un exemple en rappelant un fait qui n’est pas tout à fait 
sans intérêt pour l’histoire de la circulation fiduciaire en Belgique. Après 
la loi de 1832 introduisant le nouveau système monétaire, la Société 
devait remplacer les billets anciens, libellés en florins, par des billets nou- 
veaux libellés en francs. Or, en vertu des Statuts de la Société, cette 
émission ne pouvait se faire qu'avec l’agréation du Roi. Un conflit avait 
éclaté à ce sujet entre le Gouvernement et la Société, conflit dont la presse 
de l’époque ignorait la cause. Ne parvenant pas à se mettre d'accord avec 
le Gouvernement, la Société émit des billets nouveaux, qu’on fit surnommer 
bons de caisse, par la Société de Commerce, sa filiale. Cette attitude fut 
vivement critiquée et des bruits fantaisistes circulaient au sujet de la cause 
du conflit (cf. notamment les critiques de l’Observateur, 2 avril, 25 et 
26 mai 1837, et les ripostes de l’Indépendant, 4 avril, 30 mai et 
2 juin 1837; cf. aussi le Moniteur, 5 avril 1837). 

Il paraît que la cause principale du conflit provenait de ce que la 
Société prétendait que les droits reconnus au Roi par les statuts consti- 
tuaient une prérogative personnelle, tandis qu'aux yeux du Gouvernement, 
le Roï jouissait de ce droit en tant que chef du pouvoir exécutif (cf. 
MaLou, op. cit., p. 30). La Société se soumit et l'autorisation d'émettre 
de nouveaux billets fut accordée par un arrêté royal du 26 juin 1837 


(Moniteur, 4 juill. 1837). 
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4 Le premier de ces incidents, le plus important, se place 
fin 1836 début 1837. Il fut provoqué par le projet de nom- 


j 


* mer MM. Meeus et Coghen, les deux principaux dirigeants 


de la Société Générale, ministres d'Etat. Le but poursuivi 


était probablement de donner à la Société en quelque sorte 


_une estampille officielle et de dissiper les préventions dont 


elle était l’objet auprès d’une partie de l'opinion publique: 


1] s'agissait en somme d’attester solennellement son ratta- 


chement définitif au régime nouveau (1). 

Le président du Conseil des ministres, M. de Meulenaere, 
était très lié avec M. Coghen (2). Il se montra favorable à ce 
projet, ainsi que Léopold [* (3). Il était tout naturel que 
Léopold [* cherchât à nationaliser, si l’on peut dire, le 
grand établissement bancaire, dont il saisissait bien l’impor- 
tance dans la vie nationale et dont le développement l’inté- 
ressa vivement (4). 

Mais lorsque, vers la mi-novembre 1837, le projet fut 


(1) On choisit pour réaliser ce projet le moment où les principales 
difficultés dans les rapports entre le Trésor et la Société venaient d’être 
réglées, ou paraissaient être réglées, par les deux conventions du 7 novem- 
bre 1836. 1 

(2) Il convient de noter que l'attachement de M. Coghen âu régime 
nouveau, issu de la révolution de 1830, n’a jamais pu être mis en doute. 
Dès le 28 septembre 1830, il accepta les fonctions de commissaire général 
des Finances; en somme, il a donc été le premier ministre des Finances 
de la Belgique indépendante (cf. des notes pittoresques sur ses débuts 
dans cette fonction dans BUFFIN, Mémoires et documents inédits sur la 
révolution belge, 1912, t. I, pp. 118 ss). 

(3) Il est impossible d'établir quel fut l’initiateur de cette idée. A 
l’époque, un avis assez répandu attribuait l'initiative à Léopold I** (cf. 
notamment une correspondance bruxelloise dans le Temps, reproduite 
dans l’Indépendant du 29 avril 1837). Ce qui est certain, c'est qu'au 
gouvernement le projet ne fut appuyé que par Léopold I°* et de Meule- 
naere. On prétendait aussi que l’idée d'attribuer cette haute distinction 
aux dirigeants de la Banque aurait été suggérée à Léopold I°, ou tout 
au moins appuyée auprès de lui, par Louis-Philippe qui se serait intéressé 
dans les affaires de la Mutualité (cf. Courrier belge, 19 nov. 1836, et 
Emancipation, 27 nov. 1836). 

(4) Cf. La Société Générale de Belgique, 1822-1922, PP. 70 ss. 
(ouvrage publié par la Société Générale à l’occasion de son centième anni- 


versaire). : 
Léopold Ie suivait d’ailleurs de près les problèmes relatifs aux rapports 
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soumis au Conseil des ministres, la majorité se prononça 
nettement contre et de Theux, d'Huard et Ernst offrirent 
leur démission au Roi. 

L'événement fut immédiatement connu par les indiscré- 
tions de la presse. La Chambre était précisément réunie en 
section lorsque le fait fut connu. Immédiatement un grand 
nombre de membres se réunirent en un espèce de comité 
général, puis allèrent féliciter de Theux (1). 

_ L'événement fit beaucoup de bruit et pendant plusieurs 
mois la presse en fut remplie. La plupart des journaux et 
une grande partie de l'opinion publique approuvèrent l’at- 
titude de de Theux et de ses collègues. 

Non seulement les journaux hostiles depuis longtemps à 
la Société, tels que l’Observateur (2) ou le Belge (3), non 


entre le Gouvernement et la Société Générale. À preuve l'extrait suivant 
d’une lettre qu’il adressait, le 21 janvier 1836, à Thiers : « La position 
de la Société Générale, autrement connue sous le nom de la Banque de 
Bruxelles, vis-à-vis du Gouvernement belge a été extrêmement compli- 
quée. Le Gouvernement avait, je dois le dire, montré, depuis 1831, beau- 
coup de modération et de patience, afin de parvenir à régler à l’amiable 
les importantes questions que la position moitié politique de la Banque 
de Bruxelles avait fait naître. J'espère que nous parviendrons à une solu- 
tion pacifique et satisfaisante. » (« Lettres de Léopold I® à A. Thiers », 
Le Correspondant, 10 déc. 1916, p. 835.) 

Léopold Ie était, au surplus, actionnaire de la Société, nous ignorons 
depuis quelle époque. La liste des votes aux assemblées extraordinaires 
de 1842 et 1843 nous montre que Léopold I°* y était représenté par le 
banquier Mettenius (Moniteur, 6 mai 1843). 

(1) Cf. THONISSEN, La Belgique sous Léopold 1°% t. II, pp. 273 ss; 
JUSTE, Le comte de Meulenaere, 1869, pp. 55 ss; THÔNISSEN, La 
Vie du comte de Meeus, pp. 59 ss. 

Léopold Ier paraît avoir été fort irrité par les indiscrétions qui firent 
connaître au public la démission des ministres (cf. sa lettre à Ernst dans 
JUSTE. Notes historiques et biographiques, 1871, t. I, pp. 116 ss.). 

Cf. aussi E. VANDENPEERBOOM. Du Gouvernement représentatif en 
Belgique, 1856, t. I, p. 269. 

(2) Nous ne connaissons l’attitude de l’'Observateur en cette matière 
que par les extraits que nous en avons trouvés dans d’autres journaux. Cette 
feuille est très rare; la bibliothèque de la Chambre seule en possède une 
collection à peu près complète, mais le dernier trimestre de 1836 y manque 
précisement. 


(3) Cf. notamment les numéros des 20, 27 et 30 nov. 1836. 
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… TPERCRRSS ve ; 
seulement le Courrier belge (1), qui, comme journal radical 
evait s'opposer à l’arrivée au pouvoir de la féodalité indus- 
trielle — l'expression était déjà courante alors — mais 
tencore l’Emancipation (2), journal très modéré et en général 
plutôt sympathique à la Société, mais encore l’Union (3), 
Je journal catholique et conservateur, prirent nettement et SC 
violemment le parti des adversaires du projet. 4 AE 
* Quant à l'attitude de l'opinion publique, on peut en juger o 
-par celle d’une grande partie de la Chambre qui manifesta RS 
‘sa confance à de Theux et à ses collègues (4). 150 
: Pour comprendre comment le projet a pu provoquer un É 
‘pareil tollé (5), il faut se souvenir de l’hostilité, ou du moins 
de la méfiance, d’une grande partie de l'opinion publique 
“envers la Société Générale, sentiments dont nous avons 
parlé. Il faut aussi ne pas perdre de vue que la question 
était alors plus délicate encore qu’actuellement, puisque les 
rapports entre le Gouvernement et les institutions finan- 
cières étaient plus fréquentes. Ainsi, le Gouvernement avait 
fréquemment à se prononcer sur les autorisations à accorder 
aux sociétés anonymes. À ce moment-là précisément se 
posait la question de savoir si l’on reconnaîtrait la Mutualité, 
‘créée par la Société Générale, question qui donnait lieu à 


À 
S 


(1) Cf. spécialement les numéros des 24 et 30 nov. et 1° déc. 1836. 

(2) Cf. le numéro du 27 nov. 1836. 

(3) Cf. le numéro du 23 nov. 1836. L’attitude de l’Union ne doit pas 
nous étonner cependant. Nous verrons dans la suite qu'une fraction impor- 
‘tante du parti conservateur était très hostile au mouvement industriel et 
notamment à l’expansion des institutions financières et des sociétés ano- 
nymes. 

(4) V. ‘aussi l'approbation de de Theux par Malou, alors fonction- 
naire au ministère de la Justice (DE TRANNOY. Jules Malou, 1905, 
-p. 43). 

(5) Certains journaux n’ont pas hésité de mettre en jeu la personne 
royale. « Une bonne leçon, une leçon toute portugaise (allusion à la 
révolution de Lisbonne de sept. 1836), a été donnée au pouvoir qu'il y 
a profit pour tout le monde de voir remettre à sa véritable place, sous la 
Constitution que le peuple belge s’est donnée. » (Courrier belge, 24 no- 
vembre 1836.) 


V. aussi un passage sur < l’aberration du pouvoir » dans l'Union du 


23 nov. 1836. 
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de vives discussions. Le Gouvernement devait tout particu- | 


lièrement éviter de paraître influencé par des contacts trop 


intimes avec les personnalités éminentes du monde finan- 


ET 


cier. Il faut noter aussi une certaine hostilité, plus ou moins . 


Le 


avérée, de quelques milieux conservateurs contre l’expan- 
sion industrielle et financière. in | 

Il est à remarquer, en outre, qu'il existait à cette époque 
deux catégories de ministres d'Etat. Les uns n'avaient pas 


 d’entrée au Conseil, leur fonction était purement honori- 


fique, comme actuellement. D'autres avaient entrée et voix | 


au Conseil. Or, on supposait au commencement, certains 
journaux l’affirmaient même, qu'il s'agissait de faire entrer 
Meeus et Coghen dans la seconde catégorie (1). 

Quoi qu'il en soit, en présence de l'attitude de la presse 
et surtout de la Chambre, Léopold [° refusa d'accepter la 
démission de de Theux et de ses collègues; ce fut alors de 
Meulenaere qui se retira (2) et il ne fut plus question de ce 
projet (3). 

L’événement que nous venons de signaler est intéressant 


(1) L’Indépendant, le seul organe de la grande presse qui se soit pro- 
noncé contre de Theux, l'accusait même d’avoir entretenu à dessein la 
confusion, comme il l’accusait d’avoir provoqué la manifestation de la 
Chambre (cf. Indépendant des 28 et 29 nov. 1836 et la riposte du 
Moniteur du 29 nov.; cf. aussi Courrier belge du 1° déc. 1836). 

(2) Le 13 décembre 1836. Il fut remplacé au Conseil par Nothomb 
qui cependant ne reprit pas le portefeuille de de Meulenaere. Le départe- 
ment des Affaires étrangères fut réuni à celui de l'Intérieur, dont de Theux 
était le titulaire. On créa en même temps un département nouveau, celui 
des Travaux publics, qui fut confié à Nothomb (arrêtés royaux du 
13 janv. 1837). 

Voir la discussion du budget des Affaires étrangères à la Chambre 
(28 et 30 janv. 1837). Malgré la question formelle posée par Gende- 
bien sur les causes du remaniement ministériel, aucune réponse ne fut 
donnée, et toute la discussion roula sur l'opportunité de la réunion des 
deux départements. 

(3) Voulant néanmoins marquer son estime au gouverneur de la Société, 
Léopold Ier lui conféra le titre de comte dès le 10 décembre 1836 (cf. 
THÔNISSEN. La Vie du comte de Meeus, p. 59). Cependant l'arrêté ne 
fut publié que plus tard, à une date que nous ignorons. Îl est probable 
que de Theux ait hésité à contresigner l'arrêté (cf. le journal La Paix, 


de Paris, cité dans l’Observateur du 3 juill. 1837). 
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- de l’époque, mais encore parce qu'il contribua à accentuer 
| Fr hostilité de certains milieux, et surtout de quelques milieux 
catholiques et conservateurs, contre le mouvement industriel 
et financier, hostilité dont il sera question encore dans la 
suite. $ | 

Si la Société Générale ne fut plus, par la suite, mêlée 
aussi directement à des incidents de ce genre, il s’en faut 
que son nom ait disparu des batailles politiques. 


Nous aurons l’occasion de revenir dans la suite sur les 
compétitions politiques entre les représentants des intérêts 
conservateurs — auxquels se joignait un certain nombre de 
. démocrates catholiques — et les représentants des intérêts 

industriels, qu’on désignait alors sous le terme «parti 
industriel ». Contentons-nous de signaler qu'aux yeux 
. d’une grande partie du public et de la presse, le parti indus- 

triel était personnifié avant tout par la Société Générale. 
_ Aussi son nom se retrouvera-t-il encore sous notre plume 
lorsque nous reviendrons sur ce sujet. 


Pour le moment, nous voudrions seulement signaler 
encore un incident de l’histoire de la Société Générale qui 
eut des répercussions d’ordre politique. Les statuts de la 
Société prévoyaient son expiration à la date du 31 décembre 
1849. Il fallait naturellement décider longtemps d'avance 
sa prorogation, car si celle-ci n’était pas admise il fallait 
préparer peu à peu la liquidation. Or, si pendant les pre- 
mières années après la révolution de 1830, les sociétés 
anonymes pouvaient se passer d'autorisation gouverne- 
mentale et si, par conséquent, on pouvait prévoir, en cas 
de non-prorogation par le Gouvernement, la continuation 
de l'existence de la Société Générale en tant que société 
libre, la chose n'était plus possible depuis l’arrêté de la 
Cour de cassation du 26 mai 1842, statuant que les sociétés 
anonymes dont les statuts n’étaient pas approuvés n'avaient 
pas d’existence légale (1). Il fallait donc que la Société 


(1) Nous reviendrons sur cette question ultérieurement. 
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seulement parce qu'il indique les courants d'opinions 
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Générale obtint à temps la prorogation de ses statuts (1). 

Mais l'accord ne put se faire sur cette question au sein 
du Cabinet des ministres, présidé par Nothomb. Plusieurs 
membres, notamment Smits, Desmaisières et de Briey, s’op- | 
posèrent à la prorogation de la Société Générale (2); de 
Meulenaere et Nothomb, par contre, en étaient partisans. Il 
semble que Léopold I” intervint et l’on finit par une trans- 
action. 

L'arrêté royal du 30 mars 1843 (3) décida la prorogation 
éventuelle de la Société Générale jusqu’au 31 décembre 
1855 (4). Il s'agissait d’une prorogation éventuelle, parce 
que le Gouvernement se réservait le droit de faire con- 
naître à la Société, au plus tard le 31 décembre 1849, les 
modifications aux statuts qui lui paraissaient nécessaires. 
La prorogation ne devait être définitive qu'après accord 
entre la Société et le Gouvernement au sujet de ces modi- 
fications. 

En somme, c'était une prorogation tout de même. Le 
comte de Briey, adversaire irréductible de la prorogation, 
donna sa démission le jour même où l'arrêté fut signé. 
La démission ne fut pas rendue publique, et comme ce 
désaccord venait se greffer sur un ensemble d’autres rai- 
sons qui rendaient précaire la situation du ministère, 
celui-ci démissionna en bloc le 16 avril 1843 (5). 


(1) En dehors de la raison que nous venons d'indiquer, un autre motif 
inspirait les dirigeants de la Société : profiter du moment favorable qui 
résultait de la solution de toutes les questions pendantes entre le Gouver- 
nement et la Société, par la convention du 4 novembré 1842. Il est pro- 
bable aussi qu’on comptait sur les bonnes dispositions du Gouvernement 
pour avoir consenti à payer le capital des dotations immobilières, qui, en 
principe, n’était payable qu’en 1849 (cf. supra, $ 3). C'est ce qui 
explique que l’assemblée extraordinaire appelée à statuer sur cette ques- 
tion a été convoquée dès le 21 novembre 1842 (cf. déclarations MEEUS 
à cette assemblée, Moniteur, 6 mai 1843). 

(2) Les deux premiers avaient d’ailleurs des attaches étroites avec la 
Banque de Belgique. 

(3) Moniteur, 31 mars 1843. 

(4) La Société demandait une prolongation jusqu’en, 1860. 

(5) Cf. Indépendant du 16-17 avril 1843. L'Observateur n’accep- 


tait pas cette explication de la démission du comte de Briey et expliquait 
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> prorogation éventuelle paraissait d’ailleurs, et paraît 
encore, difficile à expliquer. Si l’on estimait que des modi- 
fications aux statuts étaient nécessaires — et ces modifica- 
tions s’imposaient : publicité de la situation de la Banque, 
séparation plus nette entre les opérations d'émission et 
_d’escompte, d'une part, et le crédit industriel, d’autre 
_ part, etc. — pourquoi n'avoir pas attendu qu'il y eut accord 
à ce sujet avant de décider la promulgation? Pourquoi 
n'avoir pas exigé l’adoption immédiate de ces modifca- 
tions (1)? À 

Aussi cet arrêté fut-il non seulement critiqué dans cer- 
tains organes de la presse (2), mais déclaré inexplicable 


_ par Malou et Lebeau (3). 


Sué-ue. sind 5 


_ le tout par des intrigues personnelles de Nothomb. M. de Briey, disait-il, 
a fait partie du ministère lorsque bien des complaisances ont été accordées 
aux financiers; pourquoi aurait-il commencé tout à coup à faire des diffi- 
cultés? (Observateur, 19 et 24 avril 1843). Ce qui est vrai, c’est que 
la démission de M. de Briey n’a été qu’un des incidents qui ont déterminé 
Nothomb à procéder à une modification complète dans la composition du 
ministère (cf. E. VANDENPEERBOOM. Du Gouvernement représentatif, 
op. cit., t. II, p. 77). 

(1) On a voulu expliquer l'impossibilité d'introduire immédiatement 
les modifications par le fait qu’en créant la Société, le roi Guillaume avait 
garanti un intérêt de 5 % aux actionnaires. Or, des modifications aux 
statuts, pour lesquelles on n’aurait pu naturellement demander son con- 
sentement, auraient fait disparaître cette garantie (/ndépendant, 1% avril 
1843). Explication bien faible, l’ex-roi Guillaume aurait sans doute 
soutenu, si l'éventualité s'était présentée, que la situation créée pa. l'acte 
de constitution était complètement modifiée et qu’il n’était plus tenu par 
son engagement. 

Au surplus, ce motif aurait pu expliquer pourquoi l’on ne modifiait 
pas les statuts avant le 31 décembre 1849, mais il n’expliquait pas pour- 
quoi l’on décidait la prorogation sans attendre un accord sur les modi- 
fications à introduire ultérieurement. 

(2) Cf. notamment l'Observateur des 7 et 8 avril 1843. 

(3) Chambre, 6 mars 1846. Malou disait, il est vrai, que l'arrêté 
lui avait paru inexplicable à l’époque de sa publication, mais qu'il croyait 
pouvoir l'expliquer par le désir de faire concorder la liquidation de la 
Société Générale avec celle de la Banque de Belgique pour pouvoir 
éventuellement créer une grande institution nationale. Lebeau répliqua que 
ce n’était là que des conjectures. 
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| Qui qu dl Ça me s'agissait Fe une prorogation év 


restait donc précaire, D'après certains ses dirigeants en. 


auraient ressenti un vif dépit, qui se serait accru Isque 


à tuel es et à court délai. L'existence de la Société Générale | 


r emprunt de 1844, au lieu d’être adjugé à la Société Gérés à 


rale, fut émis par souscription publique. RS 


S6:— Quelques-uns des adversaires de la Société Géné- + 


il prétendaient qu'entre 1844 et 1848, toute sa politique 4 


bancaire était déterminée par le dépit dont nous venons 
de parler. La Société aurait refusé toute avance sur les 


fonds de l'Etat belge (1), elle aurait même cherché à peser | 


sur les cours par des ventes systématiques (2). 


(1) Cf. notamment DE PoUHON. Du crédit public en Belgique, 


1844, et De l’état du crédit et de l’organisation financière en Belgique, 


_ 1847. Cf. aussi ZOUDE et DE MAN D'ATTENRODE. Chambre, 9 et 
10 déc. 1846. 

Ce point-ci paraît bien établi; pendant cette période, les avances sur 
fonds d'Etat furent nulles. Malou lui-même (op. cit., p. 45) le reconnaît. 
Seulement, il faut noter que la cessation des avances sur fonds d'Etat 
remonte bien au delà de 1844. Elle date de 1836-1837, époque à partir 
de laquelle la Société engageait de plus en plus ses ressources en prêts sur 
actions des sociétés créées ou patronnées par elle. 

(2) Cette accusation était bien plus difficile à établir. Ainsi De Pouhon 
lui-même (De l’état du crédit, p. 93) reconnaît que souvent on attribuait 
à la Société des ventes auxquelles elle restait étrangère. Il prétend, d’autre 
part, que les ventes de la Société se produisaient dans des moments de 
gêne et d'inquiétude. Mais, dans ce cas, elles auraient pu tout aussi bien 
s'expliquer par le désir d'augmenter l’encaisse, d’avoir une situation plus 
liquide en vue de faire face aux éventualités. De Pouhon prétendait, il 
est vrai, que la Société vendait de préférence les rentes belges et conservait 
les rentes françaises, ce qui serait plus grave. Dans l’ ensemble, il est impos- 
sible de déterminer dans quelle mesure les affirmations de De Pouhon 
étaient justifiées; elles paraissent contenir une certaine dose d’exagération. 
Aussi l’économiste-historien doit-il réserver son jugement sur ce point. 

Cf. les lettres de De Pouhon et les répliques du jouant dans l’Indé- 
pendance belge des 14, 17 et 27 mai 1846. 

Cf. aussi le discours de Malou, ministre des Finances, qui attribuait 
le malaise financier et la baisse des fonds d'Etat au rapatriement trop 
prompt des fonds belges placés à l’étranger, ce qui aurait provoqué un 
déclassement de la dette (Chambre, 10 déc. 1846). Nous reviendrons 


sur cette question. ' 
Il convient de noter que les écrits de De Pouhon n'étaient pas prisés 
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des statuts (3). | | % | 
__ Les deux économistes contemporains, les seuls qui aient DA 
_ étudié l’histoire bancaire belge antérieure à 1850, épousent 


FT 


seulement par les adversaires systématiques de la Société Générale. C’est : (FE 
ainsi que la Revue nationale, dirigée par Devaux, publia un résumé très ; "à 
complet, avec de larges extraits, de la brochure Du crédit public en Bel- 
gique, qu'elle qualifiait de remarquable, tout en déclarant, il est vrai, ne 4 
_ pas en épouser formellement les idées (Revue nationale, t. X, 1841, 
_ pp. 186 ss.). TA 
| (1) On prétendait en même temps qu’à d’autres moments la Société 
aurait baissé le taux d’escompte pour tuer la concurrence. C’est ainsi 
qu'après la réorganisation de la Banque de Belgique, en 1841 (cf. infra), : 
lorsque celle-ci était décidée à utiliser ses ressources nouvelles exclusive- 
ment pour des opérations d’escompte, la Société Générale aurait brusque- 
ment baissé le taux d’escompte dans le but exclusif de nuire à la Banque 
de Belgique (DE PouHoN, De l’état du crédit, op. cit., pp. 98 ss.; 
Zoupr, Chambre, 6 déc. 1842). Elle aurait eu recours à la même tac- 
tique en octobre 1846 (DE POUHON, op. cit., p. 106). 
Voir, dans le même sens, déclarations de Smits, ministre des Finances 
(Sénat, 25 sept. 1842). Il convient de noter à ce propos qu'avant son 
entrée au ministère, Smits exerçait les fonctions de directeur de la Banque 
de Belgique. Son successeur a été désigné comme directeur par intérim, 
de sorte que, nominalement, il avait conservé ses fonctions à la Banque. 
Il y avait là une situation anormale sur laquelle nous aurons à revenir. 
Quant à M. Zoude, il était un des commissaires du Gouvernement auprès 
de la Banque de Belgique, dont il défendait vivement les intérêts. 
Les deux grandes institutions bancaires étaient donc représentées au 
Parlement et les vives discussions qui éclataient parfois entre leurs repré- 
sentants respectifs constitue, pour l'historien économiste, un des aspects 
les plus pittoresques des débats parlemantaires de l’époque. 


(2) DE PoUHON, op. cit., passim; DE MAN, Chambre, l0 déc. 1846; 


Observateur, 17 sept. 1845, etc. 
(3) DE PouUHON, op. cit., p. 121. 
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sur ce point, et sans réserves, toutes les critiques adressées 
jadis à la Société Générale, malgré toutes les exagérations 
dont elles étaient empreintes (1). Ce manque d'impartialité 
provient probablement de ce que les deux auteurs cités se 
sont documentés à peu près exclusivement dans les écrits 
de De Pouhon et de ce qu'ils n’ont pas situé suffisamment 
les événements en question dans le cadre général où évo- 
luait à cette époque l’activité économique et financière de 
la Belgique et des pays voisins. 

Lorsqu'on soumet à une étude détaillée tous les docu- 
ments de l’époque et lorsque l’on tient compte de l’en- 
semble de la situation financière, on doit être plus réservé 
que les deux écrivains susmentionnés. La question est 
beaucoup plus complexe que ne se l’imaginaient De Pou- 
hon et les autres critiques. Il est vrai que, depuis 1844, le 
montant des escomptes de la Société a subi une réduction 
graduelle (2); il est vrai aussi que le taux d’escompte a été 
augmenté plusieurs fois. Il est possible, il est même pro- 
bable, comme nous allons le voir, que les raisons invoquées 
par les critiques de la Société y étaient pour quelque chose. 
Mais il paraît certain que d’autres motifs, d’ordre stricte- 
ment économique, y intervenaient également. L’analyse 
détaillée de cette question trouvera bien plus rationnelle- 
ment sa place dans la suite, lorsque nous étudierons la 
dépréssion économique et financière en Belgique après 
la crise de 1839. Pour le moment, contentons-nous de 
signaler que la politique de la Société Générale pouvait 
être considérée, en partie du moins, comme une politique 
défensive, pour protéger son encaisse et pour agir sur le 
change. Cette politique n’a peut-être pas toujours été 
adroïte, notamment lorsque, au lieu de se contenter d’éle- 
ver le taux d’escompte, la Société apportait des restrictions 


(1) DE GREEr, Le crédit commercial et la Banque Nationale de 
Belgique, 1896, livre III, chap. 11; VAN ELEWYCK, La Banque Natio- 


nale de Belgique, 1913, chap. I. De Greef surenchérit même sur De 
Pouhon. 


(2) Cf. supra, chap. IV, $ 4. 


CAES 
NELE 


es 


pouvait se justifier 


de se préserver contre les drainages extérieurs, — que 


du taux d’ escompte, — ce n'est pas à dire que des considé- 
rations intéressées en fussent nécessairement absentes. Il est 
_ probable qu'il y avait un élément de vérité dans les affir- 
_ mations des adversaires de la Société et que celle-ci cher- 

chait à influencer le Parlement et l’opinion publique et leur 
montrer combien elle devait être ménagée. Cela paraît 
probable d'abord par tout ce que nous connaissons de 
l'attitude antérieure et du caractère du gouverneur de la 
Société. Cette impression est confirmée par une phrase 


caractéristique que nous trouvons dans le Courrier belge, 


qui, à cette époque, s'inspirait visiblement auprès des diri- 
geants de la Société Générale. « On n’a pu, écrivait-il, à 


(1) La même maladresse a d’ailleurs été commise par bien d’autres 
banques d'émission. En somme, si, actuellement, la pratique et la théorie 
bancaires ont établi qu’en cas de crise la banque d’émission doit aug- 
menter le taux d’escompte sans restreindre les crédits, si, actuellement, la 
théorie expansive du crédit a triomphé — et encore faut-il l’appliquer avec 
prudence! — il n’en était pas de même dans la première moitié du siècle 
passé. À cette époque, la théorie restrictive du crédit était encore couram- 
ment défendue et appliquée. Cf. sur ce point Mac LEED, Theory and 
Practice of banking, 1886, t. I, pp. 348 ss.; CONNANT, Money and 
Banking, 1905, t. II, pp. 405 ss. 

(2) Cf. notamment Osy, Chambre, 10 déc. 1846; Indépendance 
belge, 19 déc. 1846; Courrier belge, 2 sept. 1845, 14 déc. 1846, 
18 janv. 1847, etc. Les défenseurs de la Société ont pu faire observer 
qu’une politique analogue a été suivie par la Banque de France, tout au 
moins en ce qui concerne la hausse du taux d’escompte. Au surplus, des 
critiques vives contre la politique d’escompte se sont élevées en France 
également, par exemple lors de l’enquête monétaire de 1865 (v. Enquête 
sur la circulation monétaire et fiduciaire, table analytique, V° Elévation 
du taux d’escompte: cf. aussi WoLowski, La question des banques, 1864, 
pp. 285 ss.). Ce qui semble montrer que la querelle entre partisans et 
adversaires de la Société Générale portait en réalité non seulement sur 
une question de bonne ou de mauvaise volonté de la part de celle-ci, mais 
encore sur une question de politique bancaire. 


4 4 #7) LE A 
er dans son prin- 


LP 


d’ailleurs par cette considération, — néces- 
: défenseurs de la Société justifiaient sa politique (2). ; 
KL Si le politique de la Société Générale pouvait se justifier, 
en principe, — du moins en ce qui concerne les élévations 
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plusieurs reprises, inquiéter, menacer, tâcher même de 
discréditer la Société Générale sans forcer les directeurs 
de cet établissement à redoubler de précaution et de pré- 
voyance. Dès lors, tout dans leurs actes, tout dans leur 
marche a été empreint d’un certain esprit de défiance. 
il faut se persuader qu’on ne peut jouer impunément avec 
le crédit, avec la considération des établissements de cré- 
dit. Des accusations parties des bancs de la Chambre, alors 
qu’elles étaient d’une injustice et d’une inexactitude ma- 
nifestes, devaient avoir du retentissement au dehors; l’es- 
prit public, dans son ensemble, à force de bon sens, a pu, 
il est vrai, ne pas s’en émouvoir outre mesure; mais, de 
‘son propre mouvement, l'établissement qu'on attaquait, et 
qui n'était guère défendu, devait agir comme si ses enne- 
mis allaient parvenir, à force de persévérance, à égarer 
complètement l'opinion. Nous voudrions que chacun 
comprit combien aurait été plus efficace, plus active l’in- 
tervention de la grande banque dans les circonstances 
actuelles, si l'opinion avait été unanime depuis longtemps 
pour lui assigner son rôle de régulateur suprême du 
crédit ! (1) » 

Il semble donc bien que la tactique de la Société ne 
s’inspirait pas exclusivement de considérations d'intérêt 
économique général. Etant donné d’ailleurs l’état anar- 
chique dans lequel se trouvait l’organisation du crédit, 
étant donné l'instabilité de l’existence même de la Société, 
le caractère de certains de ses dirigeants et l’animosité 
qu'elle rencontrait dans une partie de l’opihion publique 
et des milieux parlementaires, cette constatation n’a rien 
d'étonnant (2). 


$ (A suivre.) 


(1) Courrier belge, 2 sept. 1845. 

(2) BIBLIOGRAPHIE. — Nous ne mentionnons que les bro- 
chures qui sont passées entre nos mains, et encore nous limitons-nous aux 
plus caractéristiques. 

VAN DEN BosscHe, La Banque de Bruxelles considérée dans ses 
rapporis avec le Gouvernement, Brux., 1833; Essai sur la question des 
rapports du Gouvernement belge avec la Société Générale, par UN MEM- 
BRE DE LA REPRÉSENTATION NATIONALE, mars 1835 (attribuée à 
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L'EVOLUTION DU REGIME BANCAIRE EN BELGIQUE Ep) 


P.-A.-F. GÉRARD, substitut de l'auditeur général près la Haute Cour mili- 
taire) ; PERROT, Du Caissier général, de ses avantages et de la nécessité 
de sa conservation, Brux. 1836; VAN DEN BosscHE, Exposé des droits 
et actions du Gouvernement belge à charge de la Société Générale, Brux., 
1836; Réponse à Van den Bossche sur les droits et actions du Gouver- 
nement belge à charge de la Société Générale, par UN BELGE AMI DE 
LA VÉRITÉ, Brux., 1837; Réponse à un Belge anonyme prétendäment 
ami de la vérité en réfutation de la brochure intitulée : « Réponse à 
M. Van den Bossche », par UN BELGE NON DÉPOURVU DE QUELQUE 
SENS COMMUN (VAN DEN BosscHE), Alost, mai 1837; H.-J.-P. 
FRANçois, Résumé des opérations de la Banque relativement aux droits 
du Gouvernement belge, Brux. 1836; DoUSssAINT, Traitres démasqués 
ou les turpitudes des ministres, pamphlet à l’occasion des X XIV articles 
et des roueries de la Banque Hollandaise, Brux., 1838; M. B... JURIs- 
CONSULTE, Du Gouvernement belge dans ses rapports avec la banque 
dite Société Générale, Brux., avril 1840; Réponse au discours prononcé 
par le comte d’Argout, gouverneur de la Banque de France, dans la 
séance de la Chambre des pairs du 12 janvier 1842, par UN INDUSTRIEL 
BELGE ACTIONNAIRE DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE; Observations sur 
le traité du 5 novembre 1842 dans ses rapports avec la Société Générale, 
par UN BELGE ENNEMI DES SPOLIATIONS (VAN DEN BOssCHE), 
déc. 1842; ANONYME, Situation de la Société Générale de Belgique 
ou examen de ses opérations... de l'impossibilité de faire une liquidation, 
de rembourser à tous les déposants... de payer en espèce tous les billets 
de banque, et des motifs de la prolongation illégale de son existence, Brux., 
1845; A. Divuy, De la décadence de la Société Générale de Bruxelles, 
Valenciennes, mai 1851; DE POUHON, Du crédit public en Belgique, 
1844: InEeM, De l’état du crédit et de l’organisation financière en Bel. 
gique, déc. 1847 (Œuvres complètes, Brux., 2 vol., 1873). 
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L'ŒUVRE DE JACQUES VALDOUR 


(La méthode concrète en science sociale) 
PAR 


P. DESCAMPS 


Les observations faites par M. Jacques Valdour sur les ouvriers pari- 
siens d'après-guerre forment le complément d'une œuvre importanté sur 
laquelle il n’est pas inutile de jeter un regard d'ensémble, On a déjà 
signalé dans cette Revue (2° année, t. II, n° 1, janv. 1922, p. 124) l'article 
critique de M. Louis Bertrand dans l'Ilustration, mais M. Jacques Valdour 
se réclame d’une méthode nouvelle qu'il appelle la méthode concrète en 
science sociale, et dont il convient de mesurer la portée exacte. 

On sait que l'originalité essentielle de cette méthode consiste en uñ 
certain procédé d'investigation qui demande que l'observateur s'engage 
comme ouvrier et fasse, pendant quelques semaines, le travail dont il veut 
étudier les effets sociaux. Ce procédé a été employé par M"°$ Van Vorst 
et par M. Kolb aux Etats-Unis, et par le P. Rutten en Belgique, mais sans 
que M. Valdour en ait eu connaissance, orienté toutefois par l'expérience 
d'un étudiant allemand s'improvisant mineur. : 

Quoi qu'il en soit, M. Valdour s'est d’abord essayé à l'étude des figu- 

rants de théâtre, en 1899, mais ses véritables enquêtes s’espacent de 1902 
à 1914. 
Dans son premier ouvrage : La Vie ouvrière (Giard et Brière, 1909), 
il raconte ses pérégrinations dans plusieurs villes à la recherche d'un 
emploi, puis son travail dans un tissage et une teinturerie de Roanne 
et un atelier de tréfilerie de Lyon; il y joint ses observations dans lé 
métier de figurant, 

Son second ouvrage : La Méthode concrète en science socialé (R. Giard 
à Lille, et À. Rousseau à Paris, 1914), est consacré spécialement à l'exposé 
de sa méthode. Il est certain que l'emploi d'une telle méthode demande 
un grand courage moral et une grande abnégation, et l'on ne saurait avoir 
trop de respect et d’admiration pour les personnes qui consentent à vivre 
d'une vie pénible pendant un certain temps; il faut un peu d’héroïsme 
pour vivre dans un milieu si différent de celui auquel on est habitué! 

Dans quelle mesure cet héroïsme est-il utile? Voilà ce que nous voulons 
savoir. Et tout d'abord, cette appellation de méthode concrète doit remonter 
à Le Play qui, le premier, s'est mis à observer les faits sociaux, à les ana- 
lyser et à les classer. La seule revendication faite par M. Valdour (p. 15) est 
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+ 


à dé R 
de compléter la façon de recueillir les faits en les saisissant au moment : 


même où ils s'élaborent. Ce serait donc une amélioration à la méthode 
concrète. Mais il importe de remarquer que ce n’est pas la même chose 
d'étudier un fait et d’en étudier la genèse. Pour mesurer la dilatation -d’une 
barre de fer sous l'influence de la chaleur, il n’est pas indispensable de 
saisir le moment pendant lequel la barre s’allonge; il suffit de mesurer 


la longueur avant et après la dilatation; il est simplement nécessaire que 4 


les mesures soient bien prises aux températures voulues. Cela ne veut pas 
dire que l'examen de la façon dont la barre se dilate ne puisse pas être 
fécond, mais il est manifeste que c’est là une autre face de la question, 
révélant, par exemple, la vitesse avec laquelle l’allongement se produit. 
C'est pourquoi si l'on vèut comparer les monographies de Le Play et de 
Valdour, on n'y trouvera pas tout à fait les mêmes choses, et lorsqu'on 


y trouve les mêmes choses, la méthode de Le Play y est arrivée avec E.. 


moins d'effort. Aussi Jacques Valdour est-il dans le vrai quand il carac- 
térise la portée de sa méthode comme de nature psychologique et morale 
(p. 33), c'est-à-dire qu'elle a trait à des faits purement psychologiques, 
tout au plus de psychologie sociale, ou encore à ia source psychologique 
des faits sociologiques. I1 voit le travail en fonction du travailleur, de sa 
sensibilité, de sa volonté, de son intelligence (p. 34), oui, mais non pas, 
comme il l’ajoute, de sa famille et de son foyér. La cause en est qu'il wit 
de la vie, non seulement de l’ouvrier célibataire, mais de l'ouvrier céli- 
bataire séparé de sa famille et vivant à l'hôtel, même pas vivant comme 
pensionnaire dans une famille ouvrière. 

La grande originalité des enquêtes de Le Play est, au contraire, de 
prendre la famille ouvrière comme point de départ des observation:, et il 
se place ainsi dès le début dans l'étude des groupements, donc sur un 
terrain vraiment sociologique. 

Ce n'est pas à dire, loin de là, que Valdour n'ait pu faire des constata- 
tions sociologiques, mais elles sont fatalement incomplètes, dispersées et 
obtenues à grands frais. | 

Jacques Valdour critique, en passant, les procédés d'investigation de 
l’économie politique. Malgré les progrès réalisés, il est certain que ces 
procédés pourraient être encore perfectionnés, maïs il ne faut pas oublier 
que l’économie politique n'est ni la sociologie, ni la psychologie. Comme 
but central de ses efforts, elle n'envisage ni les groupements humains, ni 
la mentalité individuelle, mais Ja notion de valeur. 

Reste à savoir quelle est la portée psychologique de la méthode de 
M. Valdour. Si l'on voit bien comment il faut s’y prendre pour observer, 
on ne voit pas clairement ce qu'il faut observer. Aucun cadre d'analyse 
n'est proposé, et c’est pourquoi l’auteur, dans ses monographies, se con- 
tentera toujours de l'ordre chronologique, ordre qui ne permet pas au 
lecteur de retrouver facilement les faits pour les comparer et en tirer des 
déductions. 

Mais si cette méthode dite concrète n’est qu'ébauchée, elle paraît riche 
de promesses; complétée par un cadre méthodique d'analyse, elle est 
semble-t-il, susceptible d'orienter des recherches fécondes dans une direc- 
tion nouvelle. , 

Quoi qu'il en soit, c'est surtout dans les monographies suivantes, recueil- 

lies de 1910 à 1914, qu'il faut chercher les résultats obtenus par l’auteur 
qui seuls permettent de juger la fécondité de la méthode telle qu'il l'a 
comprise. 

Dans les Mariniers (Giar Î S Î 
dour raconte son Her RE de 42 dt Re A 
AE one | q e ardeur, son voyage de 

aris dans un chaland, enfin ses pérégrinations infructueuses 
dans le Pas-de-Calais pour essayer de s’embaucher sur une péniche. 
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Dans les Ouvriers agricoles (Rousseau, 1919), il est question de travaux 
de fenaison dans la Brie, de” moisson sur les confins de la Beauce et de 
la Normandie et de vendange dans le Languedoc. Ù 

Dans les Mineurs (Giard à Lille, et Rousseau à Paris, 1919), l'auteur‘ 
décrit le travail sur le carreau dans les mines du Pas-de-Calais, et au 
fond de la mine à Saint-Etienne. 

Deux Chauffeurs-Conducteurs (Giard à Lille, et Rousseau à Paris, 1949) 
raconte le travail d'un chauffeur d'usine à Roubaix, et de brasserie à Lille. 

L'Ouvrier espagnol (Giard à Lille, et Rousseau à Paris) comprend 
deux volumes dont le premier est uniquement réservé à la Catalogne et 
étudie les graisseurs d'une raffinerie, les métallurgistes (limeurs, mouleurs 
et ferblantiers) d’une fabrique d'appareils d'éclairage, les ouvriers d’une 
usine de constructions mécaniques, enfin les teinturiers. Le second volume 
est consacré à l’Andalousie, l’Aragon, la Castille «et le Pays basque : tein- 
turiers et terrassiers de Séville; vignerons aragonaïis; tanneurs, maçons et 
fabricants de papier de Saragosse et mineurs de l’Aragon; imprimeurs 
de Madrid; peintres de Bilbao; mineurs de fer de La Arboleda; enfin tour- 
neurs d’une fabrique d'armes d’Eibar. 

Nous pouvons juger les résultats de ce vaste effort de la façon sui- 
vante. L'œuvre comprend : 

4° Des faits psychologiques et sociologiques disséminés dans le texte; 

2° Des dissertations sur les idées évoquées par ces faits et des impres- 
sions subjectives: 

3° Des conclusions et des indications de réforme qui devraient découler 
des faits à la suite d'un raisonnement auquel le lecteur n'est pas initié. 


En deux mots, disons que l’auteur préconise l'extension de la petite 
propriété en agriculture et l’organisation corporative du personnel des 
mines, des fabrications et de la batellerie. Sans doute, on peut souhaiter 
que disparaissent les textes désuets qui restreignent la liberté des asso- 
ciations et qui mettent obstacle au remembrement des domaines parcellés ; 
on peut même désirer qu'une législation active agisse dans le sens voulu. 
Il ne. faut pas oublier qu'il existe des lois sociologiques naturelles avec 
lesquelles les lois humaines peuvent composer, mais qu'elles ne peuvent 
dédaigner sans jeter le désarroi. Or, ce sont ces lois sociologiques natu- 
relles que les investigations scientifiques doivent d’abord mettre en lumière. 

Avant d’en arriver aux réformes, il y aurait lieu de déterminer la 
raison d'être de la grande ferme en Brie, de la petite ferme en Bretagne, 
de la petite propriété chez certains vignerons et de la grande chez d’autres, 
de la métairie en de nombreuses régions du Midi. De même, il faudrait 
savoir pourquoi. certains métiers se prêtent mieux que d’autres à une orga- 
nisation corporative étroite, pourquoi certains milieux sociaux y sont plus 
favorables et certains plus rebelles, et pourquoi beaucoup d'industries 
naissantes s’en accommodent mal. Ce n’est qu’ensuite que la recherche des 
améliorations peut venir. 

En automne 1920, M. Jacques Valdour a eu le courage de compléter ses 
enquêtes par des observations sur les nettoyeurs de chaudières et les déca- 
peurs de métaux à Paris, ainsi que sur les tourneurs à Saint-Ouen, et qu'il 
a publiées dans un dernier volume : Ouvriers parisiens d’après-guerre 
(A. Rousseau à Paris, et R. Giard à Lille, 1921). Cet ouvrage est certalne- 
ment en progrès sur les précédents en ce qui concerne la concision dans 
l'exposé des faits, mais le sociologue est bien forcé de constater la même 
pénurie de renseignements sur le foyer de l'ouvrier. Il semble bien que 
le procédé employé rencontre des difficultés spéciales en ce qui concerne 
ce point pourtant capital. Quant au psychologue, peut-être entreverra-t-il 
le début d’une méthode féconde, mais qui, pour se développer, demanderait 
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Sciences blo-psychologiques 


Peut-on décrire une opération vi- 
tale en simples termes de chimie 
et de physique? 


Dans quelle mesure les concepts actuels de la chimie et de la phy- 


 sique suffisent-ils à fournir les éléments d'une description de phéno- 


mèênes distinctement vitaux? 

J. A. THOMSON, de l'Université d’'Aberdeen, répond à cette question 
dans un article de Scienta, du 1°" janvier 1923, intitulé Vifalisme métho- 
dologique, en montrant que « si nous considérons les fonctions les plus 
communes du corps, nous constatons qu'il n'existe pas encore de descrip- 
tion physico-chimique complète d’une opération vitale totale, quelle qu'elle 
soit. Avons-nous une explication physico-chimique satisfaisante de la 
contraction d'un muscle? Pouvons-nous expliquer uniquement par la 
matière et le mouvement une action réflexe ou la fonction filtrante du rein? 
Et quant à la corrélation des activités qui sont si bien adaptées les unes 
aux autres, nous avons quelques notions relatives à l'action intégrative 
du système nerveux et à l’action régulatrice des hormones, mais ne 
sommes-nous pas obligés de réunir ces données physico-chimiques par 
des liens vitaux, qui, eux, restent irréductibles? On peut dire que nous 
avons recours à ce qui peut être appelé argumentum ad ignorantiam, 
mais nous ne l’employons pas pour prouver quoi que ce soit. Nous consta- 
tons tout simplement le fait qu'aucune opération vitale totale n’a encore 
été décrite, jusqu'à ce jour, dans les termes de la chimie et de la phy- 
sique (pp. 28-29). 

» Le développement, dit THOMSON, est un autre processus vital, 
pour ainsi dire, journalier, et cependant il demande plus qu’une descrip- 
tion mécaniste. Comment peut-on donner une explication mécaniste des 
faits essentiels de développement : condensation des propriétés hérédi- 
taires dans la microscopique cellule germinale, union de deux unités au 
cours de la fécondation, l'étrange circonstance qu'une moitié vaut souvent 
autant que le tout, l’étonnante manière dont la simplicité apparente 
engendre une complexité évidente, phénomènes de régulation qu'on observe, 
lorsqu'un embryon, en voie de développement, artificiellement lésé, se 
répare de lui-même et recommence son cycle? On dira qu'il s’agit là 
de processus physiques et chimiques s’effectuant dans un système matériel! 
Sans doute, il y a bien de cela. Et, cependant, en dépit de la vigoureuse 
science de l'Entwicklungsmechanik, nous sommes incapables de donner 
une description mécaniste du développement. 

» De mème, si nous passons du développement individuel à l’évolution 
raciale, il nous est impossible de formuler une théorie mécanique de la 
variabilité, et le processus de la sélection est quelque chose de plus qu'un 
triage mécanique. La créature vivante choisit souvent son ambiance, elle 
contribue souvent à la fabrication des cribles à travers lesquels doit passer 
sa race, L'organisme en voie d'évolution est un être historique, un agent 
véritablement actif, commerçant avec le temps ef trafiquanf avec les cir- 
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constances. C’est ainsi que lorsque nous considérons les fonctions de tous 
les jours, — comportement animal, développement individuel ou évolution 
raciale, — nous arrivons à la même conclusion, à savoir que les formules 4 
mécanistes ne sont pas capables de fournir des réponses aux questions 
biologiques » (pp. 29-30). AL : M 4 l'À 
_ Ge qui complique la question, c’est que « l'esprit humain a une mal- 
heureuse tendance à voir dans les preuves contraires à une thérorie des 
preuves favorables à une autre ». C’est pourquoi, THOMSON estime que 
tout ce qu’on peut opposer au mécanisme se réduit à une conclusion néga- 
tive : Personnellement, l’auteur estime que les faits d'observation et l’his- 
toire de la science plaident en faveur de la conception d’après laquelle 
l'étude du comportement animal serait simplement celle de problèmes 
chimiques et physiques très complexes et embrouillés : : 

« La seule attitude qu'il reste à adopter est celle du vitalisme méthodo- 
logique qui accepte la situation sans bâtir des théories. La situation présente 
un côté négatif, à savoir que les formules mécanistes ne fournissent pas 
de réponse aux questions distinctement biologiques, et un côté positif, à 
savoir qu’en décrivant la vie de l'être nous avons besoin de concepts nou- 
veaux, ultra-mécaniques. Nous avons besoin de concepts nouveaux; de 
celui, par exemple, de l'organisme envisagé comme un être historique qui 
a été aux prises avec le temps et a enregistré l'expérience et les expériences 
du passé et dont les efforts sont toujours tendus vers l'avenir. En tant que 
biologistes, nous avons besoin de ces concepts, parce qu'il s’agit d'un 
nouvel ordre de faits à décrire. Dans l'état actuel] de la science, il nous 
est impossible de dire en quoi la nouveauté consiste essentiellement, mais 
nous disons que les faits sont nouveaux, parce nous ne pouvons pas, par 
l'analyse les décomposer en processus dits plus simples. 

Nous sommes d'accord avec les mécanistes, parce que nous reconnais- 
sons l'idée de continuité entre l’inorganique et l’organique, ainsi que l’im- 
portance de la bio-chimie et de la bio-physique. Mais nous nous séparons 
des mécanistes, en faisant ressortir les limitations de la description méca- 
niste et en faisant ressortir le besoin de nouveaux concepts spécifiquement 
biologiques. 

Nous sommes d'accord avec les vitalistes, en reconnaissant que les 


“êtres vivants occupent une place à part et en affirmant l'autonomie de 


la biologie. L'être vivant occupe en effet une place à part, parce qu'il possède 
la faculté d'enregistrer l'expérience, d'emmagasiner le passé, de capitaliser 
ses acquisitions; il est capable d’auto-conservation, d’auto-préservation, il 
agit en vue de fins et, aux degrés les plus élevés, il est capable de se poser 
des fins; il possède également le secret de la variabilité mais notre atti- 
tude diffère en ce que nous admettons la continuité et que nous nous 
refusons à adopter l'hypothèse du dualisme » (pp. 3435). 

ETIENNE RABAUD est aussi revenu sur cette question du vitalisme dans 
le numéro de mars 1923 de la même revue (Le Vitalisme et la science 
pp. 195-204). * { 


Importance des premières années 
de la vie pour le développement 
et la longévité de l'homme. 


HENRY DWIGHT CHAPIN a écrit un ouvrage intitulé : Heredity and Chiüd 
Culture (New York, Dutton Co., 1922, 219 p., 2 doll. 50 c.) qui renferme un 
exposé du développement de l’homme depuis la naissance jusqu'à l'ado- 
lescence, avec des considérations largement développées au sujet des 
dangers qui entourent les premières années de la vie et des moyens 
d'y remédier. CHAPIN pense qu'on pourrait préparer une nouvelle géné- 
ration qui attendrait facilement la centième année, si la période de déve- 
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oppement des hommes était l’objet de soins plus attentifs. Les racines de 
reuses dégénérescences et de nombreuses infections doivent être 
cherchées dans les premières années de la vie. Chaque âge doit subir un 
traitement spécial, mais c'est le point de départ qui est le plus important. 


Le rôle du raisonnement analo- 
gique dans le comportement hu- 
main. 


Dans son ouvrage sur Les réactions intellectuelles élémentaires (Paris, 
Librairie F. Alcan, 1922, 153 p., 8 fr.), ANDRÉ CRESSON, professeur agrégé 
de philosophie au Lycée Condorcet, montre que « les réactions élémentaires 
et rapides qui assurent, indépendamment de la raison proprement dite, 
l'exécution, à l'instant propice, des opérations intellectuelles dont dépend 
le salut de chaque jour », sont dominées par cette disposition remarquable, 
que « l'esprit se comporte, dans ses réactions élémentaires, comme s'il 
raisonnait, à chaque instant, par analogie, sans aucunement s'en apercevoir. 
Il fonctionne en dehors de toute réflexion, comme une machine à raisonne- 
ments analogiques » (p. IV). 

Cependant, le raisonnement analogique est, par sa nature même, un 
procédé d'inférence des plus dangereux. Il semble qu'il y ait là une sorte 
de paradoxe : 

« Ce mode de raisonnement si suspect, si absurde même aux yeux 
de la pure logique, écrit CRESSON, est cependant celui que nous employons 
le plus, celui qui joue le plus grand rôle dans la vie consciente des 
animaux supérieurs. La moindre étude des procédés les plus courants 
du travail de la machine intellectuelle le met en lumière; nous ne raison- 
nons peut-être pas très souvent par analogie d’une façon consciente; 
mais nos opérations mentales les plus familières, les plus indispensables 
pour la conservation et l'expansion de notre vie, celles que nous exécu- 
tons à toutes les secondes de notre existence et sans lesquelles nous 
péririons très vite, sont guidées par de perpétuels raisonnements analo- 
giques inconscients. Autrement dit, et si l'on préfère ce dangage prudent, 
tout se passe, à chaque instant, dans le travail intellectuel, comme si 
notre esprit raisonnait sans cesse par analogie sans que nous nous en 
apercevions » (p. 7). 

Est-ce donc là, demande CRESSON, un procédé de l'esprit original et 
irréductible à tout autre ? Est-ce au contraire, l'effet d’un travail psy- 
chologique plus élémentaire encore? Beaucoup d'animaux se comportent 
comme s'ils faisaient des raisonnements analogiques. La disposition à 
procéder à des raisonnements de cette sorte ne se réduit ni à un art secret 
\ exécuter des inductions et des déductions logiques inconscientes, ni à 
un simple travail automatique d'association d'idées : le raisonnement 
analogique inconscient forme par lui-même une réaction psychologique 
distincte, un réflexe mental propre à certains esprits : 

« Assurément une disposition de cet ordre est scientifiquement très 
inférieure à l’art de faire des inductions critiquées et de procéder à des 
déductions méthodiques. Elle est peu sûre; elle nous fait commettre bien 
des erreurs, prendre bien des partis maladroits. Mais elle est rapide, 
instinctive, presque intuitive. Qu'on veuille bien mesurer, d'autre part, 
la proportion des cas où elle nous nuit, par rapport à celle des cas où elle 
nous sert. Que sont, par exemple, les quelques erreurs de perception que 
nous commettons en interprétant nos sensations d'après nos souvenirs, 
\ côté des milliers de cas, où, grâce aux mêmes opérations qui nous 
rompent parfois, nous voyons immédiatement juste sur les diverses qua- 
ités des choses, pour notre plus grand bien? Que sont les contre-sens 
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| que nous commettons, parfois, en interprétant les gl 
des êtres vivants et conscients parmi lesquels nous 6 


_orientons par rapport à eux de la manière la plus favorable? Les err. 


fournir à la vie son. sais » (p. AO): STONE 


_ciées, constituant le symbole de la sensation de pensée. 


psychological and physiological functions, (Journ. of Comparative Psychology, Oct. 1922.) 


cas innombrables où, grâce à nos raisonnements par per 


que nous font commettre nos réactions analogiques inconscientes sont 
un mal relativement petit. Elles sont largement compensées par les. 
biens que ces mêmes réactions nous procurent. Celles-ci nous four er) 
l'art d'utiliser sans délai, sans hésitation, le meilleur et le plus im 
diatement pratique de l'expérience acquise. C’est, pour une bonne par 


ln Dr? si “ ; “4 
“ Pensée pure et pensée émotive.… 


L'idée fondamentale développée par H. APFELBACH dans une étude F. 
intitulée : Das Denkgefühl : eine Untersuchung über den emotionalen Cha. 4 
rakter. der Denkprozesse (Wien und Leipzig, W. Braumüller, 1922, 55 p.) 
est qu’à côté de la pensée ordinaire purement conceptuelle, il existe une: n 
autre forme de pensée, une pensée émotionnelle qui se trahit en maintes 
circonstances, notamment pendant le rêve, pendant l’activité intellectuelle n 
géniale. C’est une émotion pure, plutôt qu'une pensée. Les faits de mémoire 
incomplète : « avoir un nom sur le bout de la langue » montrent que là . 
pensée oubliée est néanmoins sentie sans que le souvenir intellectuel sur- 
gisse. Partant d'observations de ce genre, l'auteur s’est efforeé de ramener. 
toute la pensée à une émotion (ein Fühlen) en montrant que la pensée 
exercée à l’aide de mots n'est qu'une pensée émotionnelle agrégée, que là M 
sensation de pensée a comme substratum un complexe de sensations asso- 
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fant en vue de l'orientation générale professionnelle, (Revue anthropologique, nov. 


déc. 1922.) ) 
Duffstel, D' L. — A quelle période de la croissance est-il possible de déterminer 
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utilement et pratiquement les aptitudes physiques de l'enfant au point de vue de 
l'orientation professionnelle? (Revue anthropologique, nov.-déc. 1922.) 

Town, Clara Harrison. — The superior child in our schools. (Educational Review, 
Jan. 1923.) É . 

Starr, Anna Spiesman. — An analytical study of the intelligence of a group of 
adolescent delinquent girls. (Psychological Clinic, Oct.-Nov. 1922.) 


Ethnologie 
Organisation sociale 
j de certaines tribus de l’Assam. 


Trois monographies ethnologiques importantes ont été publiées récem- 
ment au sujet de certaines tribus du pays d’Assam; la première, qui a 
pour auteur J. H. HUTTON, de l'administration civile de l'Inde, concerne les 
Angami Nagas (London, Macmillan, 1921, 480 p., grav. et cartes); la deu- 
xième, due au même écrivain a pour objet les Sema Nagas (même éditeur, 
463 p.) ; la troisième, écrite par J. P. Mrs, étudie les Lhota Nagas (même 
éditeur, 1922, 255 p.). Ces tribus sont localisées entre le fleuve Brahmapoutre 
à l'ouest et au nord, la Birmanie à l’est, l'Etat de Manipour au sud. Ces 
trois monographies décrivent en détail l'aspect social de ces tribus : leurs 
établissements (villages), leur vie domestique, leurs lois et coutumes, leur 
religion, leur folklore, leur langage. 

D'après HUTTON, on peut retrouver chez toutes les tribus Naga des 
traces de mélange avec les races Mon-Khmer et Bodo, la race Toi et une 
quatrième race originaire du sud, apparentée à certaines peuplaces des 
îles Philippines, de Bornéo et d’autres régions de l'Indonésie. 

Il y aurait d'intéressantes constatations à faire au sujet de la variété 
des institutions chez ces tribus voisines. Ainsi, tandis que chez les Angamis 
l'unité sociale est le clan exogamique, la communauté des Semas est moins 
organisée, le sentiment du clan y existe, mais il n’y a pas d'organes pour 
l'exprimer. À la base de la société Sema se trouve le village, ou une partie 
d'un village, placés l'un et l’autre sous le gouvernement d’un chef; c'est 
ce dernier qui est l'élément essentiel de la société. Le sentiment du clan 
est assez fort pour imposer à l'indigène le choix de la nourriture, des 
femmes, des amis et des ennemis. Chez les Lhotas, l’organisation sociale 
est en voie de décadence : il y a trois phratries divisées en clans, subdi- 
visés eux-mêmes parfois en parentés (kindred). En principe, l'homme doit 
prendre femme en dehors de la phratrie à laquelle:il appartient, mais les 
difficultés qui se présentent pour trouver une femme dans ces conditions 
ont fait que, depuis deux ou trois générations, les mariages entre per- 
sonnes appartenant à des clans différents de la même phratrie sont autorisés 
(MILLS, p. 87). Le mariage est possible aussi entre membres de parentés 
issues d’un même clan (ces parentés lorsqu'ils n'y en a que deux, s'appellent 
respectivement les petits et les grands; s'il y en a plus de deux, elles se 
désignent par le nom de l'ancêtre). Chez les Lhotas, chaque village forme 
une entité indépendante; ce n'est qu'en cas de guerre que les villages plus 
faibles se placent sous l'autorité d'un plus fort. Il n’y a guère de fron- 
tières entre les villages et les terres des habitants de villages voisins sont 
souvent entremêlées sans qu'il en résulte des conflits entre les possesseurs, 
car les Lhotas ont assez de terres, ce qui n'est pas le cas pour les Angamis 
et les Semas. Au temps où les guerres étaient fréquentes, le chef était le 
guerrier le plus habile, le plus intelligent. Ses émoluments consistaient 
dans le butin que procuraient les expéditions. Depuis l'introduction de la 
paz brilannica, chaque village est gouverné par un conseil d'anciens, sous 
la présidence d'un headman nommé par le gouvernement britannique. 
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Sciences historiques 


Ce que notre civilisation. doit 
à la Grèce. 


BR. W. LIVINGSTONE a réuni en un volume intitulé : The Legacy of 
Greece (Oxford, the Clarendon Press, 1922, 424 p.) une série d'essais des- 
tinés à montrer que nous sommes aujourd'hui dans une situation particu- 
lièrement favorable pour comprendre la Grèce ancienne, car « aucune 
époque n'a eu plus d’'affinités avec la Grèce ancienne que la nôtre. Si le 
XX: siècle devait chercher dans les siècles passés son plus proche parent 
spirituel, c'est au V° siècle avant J.-C. et aux siècles suivants qu'il le trou- 
verait». Les essais dont il s’agit ont donc pour but de donner une idée de 
ce que le monde doit à la Grèce dans les divers domaines de l'esprit et de 
l'intelligence, et de ce que nous pouvons encore apprendre d'elle. GILBERT 
Murray a étudié la valeur de la Grèce pour l'avenir du monde; W. R. 
INGE a étudié la religion des anciens Grecs; J. BURNET, la philosophie; T. L. 
HEATH, les mathématiques et l'astronomie; D'ARCY W. THOMPSON, les 
sciences naturelles; CHARLES SINGER, la biologie et la médecine; R. W. 
LIVINGSTONE, la littérature; ARNOLD TOYNBEE, l'histoire; A. E. ZIMMERN, la 
science politique; PERCY GARDNER, l'art; REGINALD BLOMFIELD, l'archi- 
tecture. 


Constitution sociale 
et genre de vie des Germains. 


F. THIBAULT étudie dans la Revue historique du droit français et étran- 
ger « la question des Gemeinfreie », c'est-à-dire la condition des hommes 
libres, en Germanie, à l’époque de Tacite et sous les Carolingiens. C'est une 
question controversée. THIBAULT rencontre les opinions principales émises 
à ce sujet et cite les textes les plus significatifs. Il pose notamment la 
question suivante : 

« Existait-il, dans la Société germanique, à l’époque “le Tacite, une 
classe sociale supérieure à celle des Germains libres et ‘désignée mar le 
qualificatif nobilis ? 

Waitz, dont l'opinion est généralement suivie, se prononce nettement 
dans le sens de l'affirmative : « Mit dem Worte Nobilis bezeichnet er 
re den Angehôürigen einer Klasse von Leute die über den Freien 
stehen ». 


Nous estimons que cette opinion doit être repoussée pour les trois 
raisons suivantes : 

4° A l'époque de Tacite, le mot nobilis sert à désigner, non pas une 
classe sociale, mais des personnes appartenant à des familles dont cer- 
tains membres se sont illustrés ; x 

2° Tous les passages de la Germania s'expliquent aisément avec ce 
dernier sens. Plusieurs d'entre eux ne pourraient se comprendre avec le 
premier sens: 2 

3° Dans la société décrite par Tacite, il est impossible d’assigner une 
Tonction à une classe sociale supérieure à celle des Germains libres et 
conslituée par des nobiles, terme auquel on donnerait le sens qu'avait le 
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mot noble, dans notre ancien droit, ou celui de clarissimus, sous le bas- 
. Empire (pp. 303-394). 

: Dans une nation qui possède une noblesse constituée en classe sociale, 
celle-ci remplit une fonction utile ou superflue, mais, en tout cas, appa- 
. rente : elle participe à l'administration de la justice et assure le service 
| militaire, comme l'ancienne noblesse française; elle gère les affaires de 
| l'Etat, comme les patriciens de l'ancienne Rome; elle donne des jeux au 
peuple, comme les clarissimes du bas-Empire, Sous une forme ou sous 

une autre, on constate son action. 

Dans les grandes assemblées des peuples germaniques, l'autorité disci- 
plinaire c'est-à-dire le pouvoir de coercition, appartient non à une prétendue 
noblesse, mais aux prêtres. 

Les affaires politiques sont traitées, soit par les princes seuls, soit 
par la nation entière. 

La constitution de l'assemblée générale de la nation dépend du bon 
plaisir de la foule. 

La justice est rendue soit par l'assemblée générale du peuple, qualifiée 
de éurba, soit par des magistrats élus par le peuple et auxquels sont 
adjoints des assesseurs pris dans le peuple, « ex plebe comites ». 

Les jeunes gens reconnus par la cité aptes à porter les armes font 
l'apprentissage de la guerre, non pas sous la conduite des membres d'une 
aristocratie de race, maïs sous celle d'hommes vigoureux et qui ont fait 
leurs preuves. 

_ Tous les Germains portent le même costume, qui consiste en un simple 
sagum. Ceux dont la tenue est plus soignée ne sont pas les membres d’une 
certaine classe, mais simplement les plus riches. 

Dans aucun ordre d'idées, Tacite n’assigne donc une place utile ou 
honorifique à une aristocratie (pp. 397-399). 

THIBAULT pose aussi la question de savoir comment vivaient les Ger- 
mains libres de l’époque de Tacite. 

Les Germains ne vivaient ni comme des paysans, ni comme des sei- 
gneurs, mais comme des hommes libres adonnés exclusivement à la guerre; 
als recevaient des lots de terre proportionnés à leur situation; ces terres 
étaient cultivées par leurs esclaues et affranchis, qui leur payaient des 
redevances en nature (pp. 399-400). 

Les guerriers germäins ne vivaient pas comme des paysans; ils ne 
cultivaient pas eux-mêmes leurs terres. « Nec arare terram aut expectare 
annum tam facile persuaseris, quam vocare hostes et vulnera mereri ». 
Tacite note d'ailleurs qu'ils faisaient cultiver par leurs esclaves et leurs 
affranchis, qui étaient employés non pas comme des valets de ferme, mais 
comme des colons romains, c'est-à-dire installés chacun sur une parcelle 
des domaines du maître, moyennant redevance en nature fixée par ce 
dernier. 

Les Germains se déchargeaient sur leurs femmes, leurs vieux parents 
et leurs ertfants de la direction à donner à la culture des terres et de la 
tenue de leurs maisons qui étaient d'ailleurs dépourvues de tout luxe. 

Leurs seules occupations sont la guerre et la participation aux assem- 
blées du peuple. Ils consacrent peu de temps à la chasse. Les jeunes gens 
seuls se livrent aux exercices du corps. 

Quand ils ne sont pas en guerre, les Germains vivent dans l'oisiveté 
et s'adonnent aux jeux de hasard et à la boisson. 

Ces conditions d'existence sont celles de guerriers et non de paysans. 

Comme le travail de plusieurs hommes est évidemment nécessaire 
pour assurer l'existence d'une %amille, dont le chef partage son ter y 
entre la guerre, le jeu et les plaisirs de la table, M. Wittich a conclu, avec 
raison, que chaque Germain devait avoir plusieurs esclaves. 
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La principale objection que M. Brunner oppose à cette conclusion est … 
la suivante : Tacite célèbre la libertas germanorum. Cette expression sou- 
lève de sérieuses objections, lorsqu’en se plaçant au point de vue de Wit- 

_tich, on l’applique à un peuple dont la majorité vit dans l'esclavage ». ° 

L'objection est sans valeur; car Tacite a entrepris de décrire les 

mœurs des Germains et non celles de leurs esclaves » (pp. 403-404). 


Le blocus continental 
comparé aux blocus modernes. 


Eur F. HecxscHER, professeur à l'Université de Stockholm (Ecole de 
Commerce), a écrit une histoire du système (blocus) continental (The Con- 
tinental System. An economic interpretation, Oxford, the Clarendon Press, 
H. Milford, 1922, 420 p.), où il expose les antécédents de cette politique, ses 
origines et son développement extérieur, son développement intérieur et 
son fonctionnement, son action sur la Grande-Bretagne et le continent. 

Le système continental n’a guère laissé de traces dans la vie écono- 
mique du siècle passé. Replacé dans son cadre, il semble qu'il ait eu plus 
de valeur comme moyen de lutte que comme entreprise économique, mais 
même au premier point de vue, ses résultats furent plutôt négatifs. Au 
point de vue économique, il faut bien reconnaître aussi que toute guerre 
commerciale est un paradoxe, car elle affecte directement des relations 
également profitables aux parties en conflit. 

Aujourd'hui, le blocus continental serait plus aisé à réaliser qu’au 
temps de Napoléon, mais il aurait des effets plus désastreux. Pourquoi 
cette facilité plus grande? Parce que l’action des gouvernements modernes 
est plus efficace, parce que l'administration publique est plus honnête et 
plus efficace qu’au temps de Napoléon. A cette époque, la majorité des Etats 
continentaux et la Grande-Bretagne — peut-être surtout celle-ci — n’avaient 
pas une organisation du pouvoir exécutif imbue d’un esprit de respon- 
sabilité et d’incorruptibilité sur lequel on pouvait compter. Il en est autre- 
ment aujourd'hui dans les pays qui n’ont pas conservé les anciennes tradi- 
tions, et il est facile de mesurer les conséquences que cela peut avoir au 
point de vue de la réussite des entreprises de l'Etat. Il est possible que la 
dernière guerre ait jeté quelque trouble dans la mentalité des agents du. 
pouvoir exécutif, il n’en est pas moins vrai que la différence entre notre 
époque et celle de Napoléon reste considérable. Il faut aussi tenir compte 
de la grande importance du facteur technique : le réseau des câbles et des 
voies de communication de toute espèce constitue un facteur nouveau dans 
la vie économique. Le contrôle du système des communications ainsi créé 
permet d’avoir la haute main sur tout ce qui fait l’objet d’un échange et 
sur une grande partie de la production même. 

Enfin, si l’on veut noter une différence essentielle entre le blocus con- 
tinental et celui de la dernière guerre, c'est que ce dernier vise les importa- 
tions dans les pays bloqués, tandis que le premier était dirigé contre les. 
exportations. 
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La Sainte-Alliance 
et la Société des Nations. 


On trouvera dans l'ouvrage de W. P. CRESSON : The Holy Alliance : the 
european background of the Monroe Doctrine (New York, Oxford University 
Press, 1922, 147 p.) l'histoire des négociations qui ont donné naissance à 
la Sainte Alliance de 1815 et de la constifution de cette Alliance (Gongrès 
d'Aix-la-Chapelle). Des rapprochements s'imposaient entre la Sainte Alliance 
et la Ligue des Nations. L'auteur les a étudiés au point de vue américain, 
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en montrant que les Etats-Unis s'étaient refusés à faire partie de la Ligue 


.de 1815 comme ils ont refusé de faire partie de la Société des Nations. La 


doctrine de Monroe subsiste. 


Eléments historiques et actuels 
de la question d'Orient. 


En écrivant son ouvrage intitulé : The Western Question in Greece and 
Turkey. À study in the contact of civilisations (London, Constable Co., 1922, 
420 p. et 3 cartes), ARNOLD J. TOYNBEE s'est proposé de replacer dans leur 
cadre historique certains événements survenus récemment dans le Proche- 
Orient et d’en tirer des conclusions d'une portée plus durable que les évé- 
nements eux-mêmes. Le contact entre civilisations, dit TOYNBEE, a toujours 
été et continuera d'être un facteur prépondérant dans le progrès et le 
recul de l'humanité. 3 

L'expression « Proche-Orient » désigne la civilisation qui s’édifia sur les 
ruines de l’ancienne culture hellénique ou gréco-romaine et à Constanti- 
nople, en même temps que se développait la civilisation occidentale. La civi- 
lisation orientale débuta brillamment, mais sombra au XI° siècle, et son 
influence sur les esprits prit fin au XVII® siècle, sauf en Russie, La civili- 
sation occidentale n’atteignit le même apogée qu'à la fin du XV* siècle. Elle 
eut d’autres caractères, qu'il est inutile de rappeler ici, et l'on vit bien à 
l'époque des croisades, que ces deux mondes étaient peu sympathiques 
l’un à l’autre. Ce n'est qu’à la fin du XVII* siècle que l'Orient recommence 
à tourner les yeux vers l'Occident. Les idées occidentales pénètrent en 
Orient et cette pénétration dure deux siècles et demi. Sur l'Islam, l'influence 
a commencé plus tard (vers la fin du XVIII* siècle). Toutes les commu- 
nautés orientales ont emprunté à l'Occident des éléments qui leur ont 
permis de continuer à vivre (administration, armée, institutions commer- 
ciales). Ceci est vrai également de certaines idées, comme le conception 
des nationalités qui, après avoir passé d'Occident en Orient, menacent de 
nous revenir aujourd'hui sous une forme plus aiguë (Allemands et Polo- 
nais, Anglais et Irlandais). Si l'équilibre doit s'établir entre les cultures, il 
est à espérer que ce ne sera pas le niveau occidental qui devra s’abaïsser 
jusqu'à ce que le niveau oriental le rejoigne. La Grèce et la Turquie occu- 
pent une place particulièrement intéressante. La Grèce parce qu'elle est 
plus proche de nous par sa culture et qu’elle dépend plus de nous au point 
de vue économique, la Turquie parce qu'elle est devenue un symbole pour 
l'Islamisme (califat). Les relations entre ces deux pays doivent’être réglées 
sur une base durable, de façon que les avantages acquis par une de ces 
puissances ne lui soient pas attribués exclusivement aux dépens de l’autre. 
Telle est la vraie nature de la question d'Orient. 
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Science des Religions 


La signification symbolique 
des thèmes bibliques. 


_ Les Essais de folklore biblique que P. SAINTYVES a publiés récemment 
(Paris E. Nourry, 1922, in-8°, 483 p., 20 fr.) renferment différentes études 
sur la magie, les mythes et les miracles dans l'Ancien et le Nouveau Testa- 
ment. Ces études qui traitent de sujets parfois éloignés les uns des autres, 
sont unis par une communauté de méthode : non seulement l’auteur n’a 
pas abordé) un thème du Nouveau Testament sans rechercher avec soin tout 
ce qui le prépare dans l'Ancien et inversement, il n’a pas traité un thème 
de l'histoire sacrée d'Israël sans indiquer les répliques et les applications 
qu’en fournit le Nouveau Testament, mais il a tenu compte aussi des rela- . 
tions que les Israélites ont eues avec différents peuples. En outre, l’auteur £ 
n'a pas négligé la portée symbolique des thèmes folkloriques étudiés par AS 
lui. On fait aujourd’hui la part trop modeste au symbole : ’ 

« L'Ecole des Creuzer et des Guignaut est aujourd'hui tombée dans un A 
total diserédit et c'est une exagération regrettable, La mythologie symbo- , 
lique était beaucoup moins éloignée de la vérité que le pur rationalisme ; 
qui a desséché et faussé certaines branches de l'histoire religieuse. Les  : 
magies et les religions élémentaires sont naturellement toutes chargées de | 
symbolisme. Le principe de la ressemblance qui explique le miracle du | 
changement de l’eau en vin et le rite magique qui doit procurer l'abon- | . 
dance du raisin est également à la base des transmutations spirituelles et 
par suite de leurs explications symboliques. Le domaine spirituel n’est pas , 
séparé chez les primitifs du domaine matériel et la même opération magique 
qui doit assurer la transformation de la sève dans la vigne assurait pour 
eux celle des sentiments. L'initié participait à la vie cosmique et c'est grâce 
à cette participation que s'opérait sa propre transformation. L'influx ma- 
gique se distingue mal pour eux de l’influx divin, il explique à la fois 
l’action du soleil sur les plantes et celle de l'âme du monde sur les cœr 
Bien mieux, on conçoit très bien qu’il puisse venir un temps où lon ne 
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l'on continuera d'accepter l’action d’un principe analogue dans le domaine | 
spirituel. On enseigne encore que le bain ou l’affusion peuvent infuser la. 
temps viendra où les conditions morales qu'il faut remplir pour atteindre à \ 
l’union divine seront considérées comme seules essentielles, le bain et l’affu- 
sion n'ayant plus alors qu'une valeur symbolique. La symbolique idéaliste est 
fort ancienne: elle a même été fort à la mode parmi les gnostiques et les 
alexandrins; mais ce n’est pas elle qui a présidé à l'élaboration des thèmes 
mythiques. Au début nous avons une symbolique réaliste toute empâtée 
dans l’action magique. La libation de vin, avant de symboliser et d'effectuer 
le changement du cœur chez ceux qui boivent à la source qui l’a reçue, a n 
tout d’abord produit et symbolisé le changement de l’eau en vin dans 
l’outre et dans la vigne. Nous avons pensé que l'étude complète d’un thème 
doft comporter l'indication de ses principales significations symboliques 
et si possible de Teur degré de développement, j'allais dire de spiritualité » 
(pp. X-XI). : 

L'ouvrage de SAINTYVES se compose des études suivantes : 

I. Le feu qui descend du ciel et le renouvellement du feu sacré.—Il. La 
verge fleurie d'Aaron où le thème du bâton sec qui reverdit. — III. L'eau 
qui jaillit du rocher sous le bâton ou la flèche : Moïse, Dionysos et Mithra. 
Jésus et la source d’eau vive. — IV. Le tour de la ville et la chute de 
Jéricho. — V. Les origines liturgiques du miracle de l’eau changée en vin. 
— VI. Le miracle de la multiplication des pains. — VII. Le miracle de la 
marche sur les eaux. Son origine et sa signification. — VIII. L’anneau de 
Polycrate et le statère dans la bouche du poisson. — IX. Deux thèmes de 
la passion et leurs significations symboliques (pp. XIV-XvI). 
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Economie politique et soclale RE pee" 


Les progrès de l'échange 
et son action sur la famille. 


ke tome I du Traité d'Economie politique de MAURICE ANSIAUX, pro- 
. fesseur à l'Université de Bruxelles (Paris, Marcel Giard, 1923, 664 p:, 30 fr.), 
traite des prix, de la monnaie, de l'intérêt, du profit et de la rente, enfin & 
du‘salaire (1). De cet exposé très détaillé, nous retiendrons surtout la partie, 
relative aux prix, qui offre un grand intérêt dans les conjonctures actuelles. 
Notons, en ce qui concerne la formation des prix, le passage où ANSIAUX | | 
montre que les opérations d'échange sont aujourd'hui autre chose que de | 
simples tractations entre quelques individus : # 
: « Le prix devient de plus en plus la résultante du choc des forces à 
sociales. Si le cours des grands articles de commerce, des titres mobiliers, Ê 
des devises étrangères s'élabore dans ces ruches humaines que sont les 
Bourses, le taux des salaires s'établit toujours davantage par des conven- 
tions collectives, et le mode actuel d'utilisation bancaire des capitaux flot- » 
tants ne se concevrait même point si ceux-ci ne s'offraient en masses 
prodigieuses apportées par une foule d'épargnistes. Enfin, cet instrument <. 
impersonnel et pour ainsi dire mécanique qu'est la monnaie n'existe et ne 
peut remplir sa fonction que dans des conditions bien déterminées de ÿ 
psychologie sociale (p. 4). L 

L'échange exerce aujourd'hui une action plus puissante sur les indi- 
vidus : 

» Les progrès de l'échange ne se traduisent pas seulement par la trans- 
formation des organes qui le servent, mais aussi par une augmentation 
de plus en plus forte de sa masse, de la variété de ses objets, de son 
rayonnement géographique et plus encore par son emprise croissante sur la 
vie économique des individus, ou plutôt des groupes familiaux. Le groupe 
familial se rétrécit, se ramène à la «petite famille » typique des nations de 
haute civilisation beaucoup plus restreinte que celle d'âges antérieurs et 
cela seul suffirait à rendre cette cellule sociale de moins en moins autonome, 
économiquement parlant. Il est possible d’ailleurs que le rétrécissement du 
groupe familial ne soit qu'une conséquence de l’intrusion de plus en plus 
prononcée de l'échange dans l'activité de ce groupe, si bien qu'il n'aurait 
plus les mêmes raisons que par le passé d’être étroitement uni. 

» Quoi qu'il en soit, la production directe par le consommateur perd de 
plus en plus de son importance au fur et à mesure que croissent les possi- 
bilités d'acheter et de vendre, que se diversifient les produits et que s’accuse 
plus nettement l’avantage de spécialisation en vue desdéveloppement du 
bien-être de chacun. | è 

» Pour mesurer le chemin parcouru, il suffit de comparer la situation 
qui nous est devenue familière avec celle de certains peuples démeurés, au 
moins en quelques régions éloignées des centres, à un stade arriéré. C'est 
ainsi qu'aujourd'hui encore le paysan norvégien bâtit lui-même sa maison 
de bois, fabrique ses instruments aratoires, ses chariots et ses traîneaux, 
tanne le cuir, façonne maint ustensile domestique en bois ou même en fer. 
En Galicie, en Bukovine, en beaucoup de parties de la Hongrie, de la Rou- 
manie et Transylvanie comme chez les populations yougo-slaves, il n'y avait 
naguère encore d’autres artisans que les forgerons, lesquels étaient généra- 
lement Bohémiens d'origine. En Grèce et dans les autres pays balkaniques, 
s’y ajoutaient des ouvriers du bâtiment ambulants. Si l’on remontait dans le 
passé, les exemples seraient bien plus nombreux encore. 


() Une notice relative au tome I‘ de ce Traité a paru dans la Revue de jan- 
vier 1921, pp. 116-119. 
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» En un mot une longue évolution historique a greduellement appauvri 
l'économie familiale productrice en sorte qu’actuellement elle se limite à 
quelques occupations comme la cuisine, lé racommodage, l'entretien des 
habitations. I1 est possible qu'elle se réduise encore : l'enlèvement méca- 
nique des poussières, le cirage des parquets par des ouvriers spécialisés, le 
chauffage central, enfin lorsque décidément feront défaut les domestiques, 
la cuisine collective et les repas en commun menacent la production au 
foyer dans ses derniers retranchements » (pp. 21-23). 


Théorie économique des pri 
solidaires. 


IT importe de retenir également ce que ANSIAUX écrit au sujet dés prix 
solidaires. Cette partie très étudiée de son Traité ne peut être exposée ici 
que d’une façon fragmentaire, mais qui peut suffire, croyons-nous, à 
caractériser d'une façon générale les vues et la méthode de l’auteur : 

« Un élément de complication fréquent et de grande conséquence, écrit 
ANSIAUX, est introduit dans la formation des prix par l'interdépendance 
des offres ou des’ demandes de produits différents. Cette interdépendance 
peut être directe ou indirecte. Nous négligerons pour le moment les indirectes 
qui, moins apparentes et peu susceptibles d’être isolées du mouvement 
général, sont du ressort de la synthèse économique. L'examen des interac- 
tions directes, au contraire, ne saurait être ajourné. La fréquence des faits 
de cet ordre est, en effet, si grande que, dans la réalité, les prix de nombreux 
articles en sont constamment affectés et que par suite le mode suivant 
lequel ils s’établissent est loin d’être la pure expression des lois étudiées 
jusqu'à présent. Ces interactions directes peuvent avoir pour origine læ 
faculté de substitution, la demande commune, ou l'offre commune. 

» Ce qu'il faut entendre par faculté de substitution, nous le savons 
déjà. C'est la possiblité de remplacer un bien par un autre dans la pro- 
duction ou la consommation. À égalité de prix, c’est le bien qui répond le 
mieux à te] besoin spécial qui a naturellement les préférences du consom- 
mateur. La substitution n'intervient qu’à la faveur d’un écart de prix suffi- 
sant pour faire passer outre à l’imperfection de Ja satisfaction. L’amateur 
de viande ne se résigne à consommer exclusivement farineux et légumes 
que s'il en résulte pour lui une appréciable économie. L'écart entre les prix 
doit donc être plus ou moins grand suivant que les succédanés se rappro- 
chent plus ou moins, par leurs propriétés reconnues, des articles qu’ils sup- 
pléent. Moins un produit est jugé apte à en remplacer un autre, moins il 
est recherché de ce chef : il est assimilé à une qualité fort inférieure; et 
seu] un prix beaucoup plus modique peut le faire accueillir » (pp. 107-108). 

« La demande commune (joint demand) est une source de solidarité des 
prix beaucoup plus importante encore que la substitution. C'est qu'elle a 
pour objet tous les biens complémentaires et notamment tous les moyens 
de production mais aussi certains articles de consommation. Les prix de ces 
biens présentent des particularités caractéristiques. 

» Du point de vue momentané, les complémentaires ne sont demandés 
que dans la mesure où leurs compléments sont offerts. Cette offre est-elle 


. absolument inextensible, la demande des complémentaires l’est également et 


d'une manière aussi rigoureuse. Au cours de la guerre récente, la pénurie: 
des céréales et surtout de l'orge en Allemangne a provoqué une forte ré- 
duction du malt. I1 en est résulté une baisse sensible du prix du houblon 
dont la production était restée d’abord à peu près normale, Une relation 
analogue s’observe entre le prix des semences et celui des engrais. De même 
lorsque le fourrage est rare, le prix du bétail sur pied baisse. C'est que les 
éleveurs doivent sacrifier une partie de leur cheptel qu'ils ne peuvent 
plus nourrir. Voilà pourquoi une sécheresse persistante tend à rendre 
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NT 4 ny a offre commune lorsqu'une production déterminée donne sim 
tanément plusieurs produits. Tel est le résultat de l'exploitation de certains 
gisements miniers contenant divers minerais associés : du plomb et de l'a 
gent, par exemple. 11 faut ranger aussi dans cette catégorie l'union en une 
même production de biens qui pourraient être produits séparément. de 
conséquences particulières qu'entraîne pareille situation pour le mouvement 
des articles offerts ensemble sur le marché varient suivant que ces articles 
ont une importance économique nettement inégale ou sensiblement égale. 
» Dans le premier cas, l'offre commune porte sur un produit principal 
et un ou plusieurs produits accessoires appelés sous-produits. Ceux-ci, en 
somme, sont les déchets d'une produetion donnée qui sont encore utilisables 
et susceptibles d'être vendus soit tels quels, soit après avoir subi certaines 
manipulations ou qui parfois peuvent servir de matière première à une 
production regardée elle-même comme secondaire. 
» Ainsi la culture du coton donne comme produits accessoires de l'huile 
de graines de coton et des tourteaux; les fours à coke ont comme sous- 
produits le goudron, le benzol, l'ammoniaque; le raffinage du pétrole four- 
nit de la vaseline, des huiles lubriflantes, elc.; des scories de haut four- 
neaux, après traitement approprié on tire des*phosphates qui servent 
d'engrais. Dans les entreprises agricoles, les déchets sont courammext 
utilisés à la fumure du sol (fumier animal, marcs en viticulture) ou à 
l'engraissage des animaux, notamment des pores ou de la volaille (pépins 
dans l’industrie vinicole). II y a même des sous-produits de la consomma- 
| tion, comme les vieux journaux, les chiffons, les vêlements usagés, ele. » 
(pp. 120-121). 4 
Après avoir longuement développé les relations énoncées dans ce pas- ‘a 
sage, ANSIAUX déclare que « la conclusion la plus précise qu'il soit permis 
de tirer des considérations qui précèdent, c'est qu'en fait, sinon en comp- 
tabilité, les frais de production se répartissent inégalement entre produits 
conjointement offerts. Il y & un coût global, mais il n'y a plus de coût 
individuel scientifiquement déterminable, La relation mutuelle entre le 
coût et le prix devient de plus en plus difficile à établir » (p. 130). Ce 
phénomène rend plus difficile la position de l'entrepreneur, que le résultat 
d'ensemble est seul à intéresser et qui rencontre plus de difficultés à 
effectuer les réajustements nécessaires, 
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La rationalisation de l'industrie et 
le productivisme dans leurs rap- 
ports avec l'évolution sociale. 


L'ouvrage du D' J. GOUDRIAAN Jr : De Doelmatigheid van de Amster- 
damsche broodvoorziening (Amsterdam, Van Rossen, 257 p., in-8) renferme 
l'étude approfondie d'une question concrète sur le terrain de la rationali- 
sation de l'industrie et du commerce, Cette étude s'applique à une branche 
de l’industrie seulement et aux conditions d'une seule ville. C'est donc une 
monographie très détaillée d'une forme locale d'organisation industrielle 
et des possibilités de développement qu'offre cette organisation, 

Il serait hasardeux, dit GOUDRIAAN, de recommander, comme solution 
satisfaisante au point de vue pratique, les constructions théoriques telles 
que l'économie politique pure nous les fournit. La théorie ne tient pas 
compile de nombreux facteurs qui interviennent dans la vie pratique. 
D'autres sciences doivent être invoquées, C'est la science appliquée, la 
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politique économique (l’auteur préférerait l'appeler l'économie technique) 
qui doit nous indiquer la meilleure façon de réaliser l’activité pratique, l’in- 
dustrie, que nous sommes obligés d'exercer. Cette science doit s'en tenir à 
des situations concrètes. 

. Mais la politique économique doit tenir compte de l'évolution de l'huma- 
nité. Les mesures politiques, si elles veulent être durables et utiles au 
progrès, doivent remplir les conditions qui favorisent cette évolution. L'au- 
teur développe à cet égard des idées qui se rapprochent de celles d'ERNEST 
Sovay. La société occidentale des XIX° et XX: siècles, dit-il, a formulé une 
conception claire des caractères communs à l'idéal de l’évolution humaine 
au point de vue matériel, mental et moral. Ces caractères sont notamment : 
la nécessité de renforcer le sentiment de solidarité entre les êtres humains; 
celle d'améliorer la prospérité matérielle des classes inférieures: celle 
d'augmenter, en vue du développement et du maintien de la personnalité, 
la valeur du travail de la grande masse du peuple. 

Une.politique qui veut être utile au progrès de l'humanité doit constituer 
la synthèse de ces trois caractères. Cette synthèse a été développée théori- 
quement dans les écrits sur le productivisme Social, dont ERNEST SOLVAY 
est l’initiateur. Elle a été développée aussi, au point de vue socio-philoso- 
phique, avec la même tendance que celle de SoLvAYy, sauf quelques diver- 
gences, dans la Menschen-Oekonomie de RUDOLF GOLDSCHEID, et dans quel- 
ques écrits de WALTHER RATHENAU. 

Pour les défenseurs du productivisme social, l'augmentation constante 
“es forces productives est une condition essentielle de l'évolution humaine. 

Le productivisme social s'efforce de créer une plus grande prospérité 
au sein de la masse du peuple, de facon que celui-ci atteigne ce degré de 
développement physique, mental ef moral qui est notre idéal humain. L’aug- 
mentation de la prospérité implique l'augmentation de la production, car il 
‘st évident qu’un simple changement dans le partage du revenu nationa] ne 
peut ajouter aucun élément important au bien-être de la masse du peuple. 
Le productivisme social donne aussi un contenu réel à la conception de la 
solidarité humaine, parce qu'il juge l'activité productive inviduelle d’après 
son utilité sociale. D'autre part, le productivisme social reconnaît que le 
travail professionnel] peut influencer la personnalité ef la vie humaine. Il 
veille donc à ce que l'augmentation de la prospérité, provoquée par le déve- 
loppement des forces productives au sens purement technique, ne soit pas 
annulée ou, tout au moins, fortement amoindrie, par le dommage que ce 
développement pourrait causer aux êtres humains. 

Le but du productivisme social est l'augmentation de la capacité pro- 
ductive sociale. 

La capacité productive sociale n’est pas une conception simple, elle 
se compose de plusieurs conceptions plus ou moins indépendantes. Les 
principales sont, la capacité productive au point de vue de la « culture » 
(kultureele productiviteit), puis aux points de vues éthique et gocial- 
technique. 

La première se réduit à la question de savoir si un produit est utile ou 
nuisible à la société. 

La capacité productive éthique étudie l'influence que chaque travail 
exerce sur les conditions physiques et psychiques de ceux qui l’exécutent, 
toutes autres choses égales. Elle étudie donc la sélection positive ou néga- 
tive que certains métiers exercent sur Ceux qui s’y adonnent ef les mesures 
propres à remédier aux inconvénients constatés. 

L'auteur entend par capacité productive social-technique, la production 
calculée par unité dépensée de capital, de travail, de matières premières 
ou de calories, établie par branche d'industrie. 

Les deux premières formes de la capacité productive peuvent se tra- 
duire par un effet utile qui s'exprime par le rapport entre le résultat utile 
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à acquis en pratique et une quotité idéale de la production qui serait réalisable 


Eu si aucune imperfection n'existait. L'auteur cherche le même rapport en 
DRE ce qui concerne la capacité productive social-technique. Le seul moyen 


possible d'y arriver est de comparer le prix de revient moyen réel et celui 
qui serait acquis au degré le plus élevé de la capacité productive. Pour obte- 
nir ce dernier prix de revient, il faut imaginer une organisation fictive qui 
1 serait l’organisation idéale, irréalisable, mais dont on peut s'approcher de 
‘5 plus en plus. qu): 
LR F Ce raisonnement amène l'auteur à faire des comparaisons avec d’autres 
EU régions où la capacité productive technique a atteint un degré de dévelop- 
pement supérieur, notamment lorsqu'il s'agit d'articles de première néces- 
sité. Un grand nombre de ces articles sont de production locale et n'éprou- 
vent que peu ou point l'influence de la concurrence mondiale. Cependant le 
prix de ces articles a une grande importance par rapport au coût de la vie. 
Si on les produit dans un pays d'une façon arriérée, ils coûtent cher et en 
raison des salaires élevés qu'on doit payer, l'existence des industries d'ex- 
portation est rendue plus difficile indirectement. 

Ce danger n’est pas imaginaire, surtout dans nos vieux pays occiden- 
taux, où l'ancienneté de la culture donne une certaine lenteur au progrès 
industriel. Une production arriérée, moins développée que celle des pays 
industriels neufs (Etats-Unis, Japon) aura tôt ou tard, une répercussion 
néfaste sur toute la vie économique. L 

La capacité productive se développe, d’une part, sous l'influence de | 
facteurs qui ne sont pas dirigés spécialement vers ce développement, d'autre 
part, sous l'influence de mesures tendant sciemment vers ce but. 

On pourrait appeler la première forme de ce développement : l'évolu- 
tion naturelle et libre, la deuxième forme : l’évolution dirigée (geleide evo- 
lutie). Gette deuxième forme est la plus récente; elle n’est pas hostile à la 
première, elle a vis-à-vis d'elle une attitude critique. 
| Avant de prendre des mesures en vue du contrôle de la production il 
conviendra de rechercher dans chaque cas, pour chaque métier, à chaque 
endroit et à chaque époque, jusqu’à que] point le développement libre con- 
duit au rationalisme économique. dur 

C'est ce que l’auteur fait pour l'industrie de la boulangerie, à Amster- 
dam. I1 étudie en détail la façon dont cette industrie s’est développée et la 
façon dont elle fonctionne actuellement. I] conclut en examinant les chances 
d'arriver à la rationalisation de cette industrie par le développement libre 
et par l'évolution dirigée. 


Eléments de la psychologie 
industrielle. 


LIONEL D. EDIE a fait paraître, dans la série « The modern executive’s 
Library », un recueil d'extraits relatifs à la psychologie industrielle intitulé: 
Praltical Psychology for Business Executives (New York, the H. W. Wilson 
Co., 1922, 392 p.). Les extraits dont il s’agit sont empruntés aux meilleurs 
ouvrages américains et se rapportent au fondement psychologique des 
relations industrielles, aux instintes dont le développement est contrarié à 
cause de l’organisation industrielle, à la satisfaction des instincts envisagée 
comme base de la productivité dans l'industrie, à la valeur économique de 
l'instinct de travail (instinct of workmanship), à la psychologie des 
masses, au problème psychologique qu'implique la direction unilatérale des 
entreprises, aux fondements de la représentation ouvrière, à la mobilité 
de la main-d'œuvre (turnover), à l'enseignement technique, aux tests, à la 
fatigue, etc. < 

L'ouvrage est accompagné d'une bibliographie (pp. xv-xxvi). 
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K ’ de l’organisation industrielle. 


L'objet que A. P. M. FLEMING et H. J. BROCKLEHURST se sont proposé 
dans leur Introduction to the Principles of industrial Administration (Lon- 
don, Sir Isaac Pitman and Sons, 1922, 1440 p.) est de tracer un aperçu de 
tous les éléments que comprend l'industrie, à l'usage de ceux qui se 
préparent à remplir un poste quelconque dans l'organisation industrielle 
ou, en général, de ceux qui ont un intérêt à savoir de quelle façon l'industrie 
est gouvernée. On trouvera ainsi dans ce volume un exposé des fonctions 
et de la nature de l'industrie, son histoire, les types modernes d'entreprises 
de production, l'emplacement et la structure des fabriques, l’organisation 
d'un établissement industriel, ce qui concerne la main-d'œuvre, la direc- 
tion, les rapports dé l'Etat avec l'industrie, enfin une esquisse des ten- 
dances actuelles de l’industrie. 
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Importance de l'élément scienti- 
fique dans le développement éco- 
nomique de l'Allemagne. 


On trouvera dans l'ouvrage de L. CoupayE La Ruhr et l'Allemagne 
(Paris, Dunod, 1922, 319 p., 7 fr. 50). une documentation très étendue, tirée 
de sources publiques et réunies par l’auteur pendant son séjour en Alle- 
magne en qualité de délégué français auprès de la sous-commission britan- 
nique de contrôle chargée du district rhéno-westphalien. Cette documen- 
tation est surtout d'ordre économique : statistiques, voies de transport, 
ports fluviaux, bassins charbonniers, fer, etc., mais il y a aussi des chapitres 
sur les partis politiques allemands et leur représentation au Parlement, les 
syndicats ouvriers, le travail et les salaires, les sociétés par actions et les 
sociétés minières, la direction des sociétés, les assurances sociales, les car- 
tels, les « Konzern », etc. 


CoupAYE recherche les causes des succès économiques et commerciaux 
de l'Allemagne d'avant-guerre. Il montre notamment que l'esprit scienti- 
fique, si répandu dans Ja nation allemande, a largement contribué à l’essor 
industriel de ce pays. « Les chefs d'entreprise ont appelé auprès d'eux les 
sommités du monde savant pour relier le domaine de la théorie pure à 
celui de l'application à rendement commercial. C’est le cas, en particulier, 
des industries chimiques, mais c'est aussi celui de la sidérurgie. D’autre 
part, nous avons vu que de nombreux « Vereine » se préoccupaient de 
tenir leurs membres au courant des progrès journaliers de la science. Et 

l'ensemble de l'enseignemnt, réparti dans de nombreuses et belles écoles, 
paraît toujours inspiré de la pure méthode scientifique. Et combien de 
livres de vulgarisation scientifique, technique pure et appliquée, trouve-t-on, 
à prix relativement faible, aux étalages des nombreux libraires! De plus, 
alors que chez nous i] n'existe que peu d'écoles d'ingénieurs, que l'accès à 
ces écoles est surtout réservé aux privilégiés de maturité relativement 
hâtive, que le nombre de places dans ces écoles est strictement limité, 
chaque année en Allemagne, les écoles techniques supérieures, nombreuses, 
sont ouvertes à tous ceux qui ont terminé le cycle complet des études secon- 
daires scientifiques, à tous les « Abiturientes ». Ainsi, chaque année, il se 
forme dans ces hautes écoles, un nombre considérable d'ingénieurs. Evi- 
demment, ils ne sont pas aussi sélectionnés qu’en France, mais c’est surtout 
en forgeant que l'on devient forgeron, et les capables finissent toujours par 


réussir » (pp. 309-310). 
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Des raisons d’être du sursalaire 
familial et comment il est pra- 
tiqué. 


La question de l'adaptation du salaire aux besoins de la famille 
ouvrière qui a donné lieu dans ces derniers temps à une littérature impor- 
tante, notamment en France, est exposée en détail par VICTOR GUESDON, 
également en ce qui concerne la France, dans un ouvrage intitulé : Le 
mouvement de création et d'extension des caisses d'allocations familiales 
(Paris, Editions de la « Vie universitaire», 1922, 282 p., 15 fr.). 

Les raisons d'être du sursalaire familiat sont définies par GUESDON 
dans les termes suivants : 

« Le coût de l'existence retentit sur une famille de cinq personnes avec 
une force qui se multiplie par le nombre même des personnes à nourrir. 
Quand on constate qu'initialement le salaire égal à suffit à la rigueur à 
nourrir quatre personnes, le coût de la vie pour chacun augmentant dans 
la proportion du double, le salaire pour rester le même et suffire aux 
besoins de ces quatre personnes devrait être équivalent de ce qu'il eût 
fallu antérieurement pour nourrir huit personnes ef, par suite, être égal 
à deux. Mais si la famille se compose de cinq personnes au lieu de quatre, 
une insuffisance de rémunération égale à une, devient une insuffisance de 
rémunération égale à deux. Et ainsi de suite. 

» Ajoutons que les augmentations de salaire, basées sur l'élévation du 
coût de la vie, ont jusqu’à ce jour été obtenues par les célibataires et 
mariés sans enfants, ef que ces augmentations ont souvent abouti à 
mettre, dans les mains de ceux-ci, des moyens de paiement leur permet- 
tant de surenchérir en quelque sorte dans leurs acquisitions. Il est résulté, 
par là, de la hausse même, générale et uniforme des salaires, une nouvelle 
hausse du coût de la vie, provoquée par le fait que les nouveaux salaires 
couvraient au delà des besoins des célibataires ou des ménages sans 
enfants. 

» Les familles ouvrières chargées d'enfants ne touchaient, au con- 
traire, de ce fait, qu'une part infime d'augmentation réelle, sinon même 
aucune dans l'augmentation nominale du salaire du chef de famille. Pour 
donner à cette indication, à coup sûr exacte, un caractère concret, expli- 
quons qu'au cas d'augmentation de salaire de 20 %, il se produit, ainsi 
que la constatation en a été fréquemment et aisément faite,. une hausse 
parfois immédiate du coût de la vie. Dans certains cas, et notamment dans 
les villes où les ouvriers, travaillant dans les usines de munition, étaient 
très nombreux, on a vu, durant la guerre, chaque augmentation de salaire 
suivie immédiatement d'une augmentation correspondante du prix de 
toutes les denrées, vêtements, chaussures, etc. Mais fixons modérément 
la hausse moyenne due à cette élévation de salaire, à 8 % ; on voit que 
le célibataire a encore, si le taux de l'élévation est de 20 %, une marge, 
et le bénéfice d'une augmentation réelle de 12 % ; que le ménage ayant 
un ou deux enfants se trouve dans une situation à peu près identique 
à celle qui a précédé la double augmentation de salaire et du coût de la 
vie. Par contre, la véritable source de l’avenir de la race, la famille de 
trois enfants et plus, voit ses dépenses augmenter, et l'élévation du 
salaire la laisser plus misérable qu'auparavant. Par surcroît, la mère de 
famille n'a pas ici les loisirs nécessaires pour s'assurer un salaire 
d'appoint. 

» L'opinion que nous exposons ici se trouve renforcée par l'examen 
des statistiques, qui nous renseignent sur l'élévation des salaires et du 
coût de la vie. Elles nous montrent que les salaires ont été impressionnés 
par le coût de l'existence, mais que la considération de la famille nom- 
breuse n’a aucune place dans ses variations ; en sorte que le raisonnement 
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vue général, à savoir 4 rs d'un gra 
far dans les familles, devient pour une entreprise : 
e ’est-à-dire une charge exceptionnelle, susceptible d'alourdir 
blement le prix de revient du produit, et par suite de détruire 508 
. rise elle-même, du jour où la décision a été prise de verser des + 
primes pour les enfants. En même temps, c’est un obstacle à la généra- 
_ lisation désirable d'une mesure d'assistance et de soutien pour toute la 
famille, ceux qui se dérobent gagnant sur ceux qui s'inclinent devant le 
devoir commun un avantage considérable : leur prix de revient en est 
En effet diminué d’une manière appréciable, et il en résulte pour eux 
une avance et une grande supériorité dans le régime de concurrence 
_ actuel. Il fallait ou renoncer à voir l'esprit d’assistance à la famille se 
généraliser et devenir le seul monopole de quelques grandes entreprises, 
qui, n'ayant plus à redouter en fait la concurrence, pouvaient s'offrir ce 
luxe de la bienfaisance, ou trouver une combinaison viable groupant les 
entreprises et faisant pour elles le service d'aide et d'assistance auquel 
elles ont adhéré, à frais communs, mais en demandant seulement à cha- 
eun des sacrifices proportionnels à l'importance de l’entreprise, et non 
pas au nombre de familles à assister, que le hasard a pu grouper autour 
de ses machines ou dans ses ateliers et magasins. De la sorte se trouve 
assuré équitablement par proportion avec la force de chaque entreprise 
le sacrifice neutre et commun consenti en faveur de la famille ouvrière, 
par tous les employeurs, par l'industrie en général. 

» Les caisses sont donc des services qui mesurent et déterminent la 
part de chacun dans le sacrifice commun » (p. 149). 

« Le but essentiel des caisses de compensation, en dehors des primes 
de naissance, est jusqu'à présent, la distribution des allocations familiales 
proprement dites, attribuées aux enfants. 

» Ces allocations elles-mêmes sont extrêmement diverses, varianit 
suivant la région, le caractère de l'industrie, et aussi l'influence de ceux 
qui en ont été les promoteurs. 

» Elles sont, soit journalières, soit mensuelles, et varient suivant le 
nombre des enfants ou des charges de famille » (p. 137). 
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Le travail obligatoire dans la pra- 
tique en Bulgarie. 


La Revue politique et parlementaire de janvier 1923 renferme un article 
de N. P. NICOLAEV, qui fait partie de la direction générale du travail obli- 
gatoire en Bulgarie, où l’auteur expose l’économie de la loi bulgare (Cf. 
Revue, janvier 1923, p. 145). Cet article se termine par des considérations 
qu'il nous à paru intéressant de reproduire ici : 

« Les critiques contre l'institution du travail obligatoire en Bulgarie 
étaient nombreuses et vives. Les socialistes ont protesté contre ce système, 
dans lequel ils voient un moyen de former une armée de briseur de grèves. 
Presque partout, on démontrait que cette expérience coûterait très cher 
à l'Etat, parce qu’elle mettrait en œuvre une organisation bureaucratique 
très compliquée sans procurer en retour aucun avantage économique 
appréciable. Tout ce que l’on obtiendrait en employant certaines caté- 
gories de jeunes gens à travailler aux champs ou dans les usines, ce serait 
de les empêcher de rendre pendant ce temps-là des services dans leur 

- profession normale ou de s'y préparer. Les partis bourgeois l’envisa- 
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‘ geaient comme une mesure réactionnaire, antidémocratique qui produirait 
un bouleversement profond de notre état social. On parlait d'un attentat 


contre les libertés individuelles. 

» Dans toutes ces critiques, il faut l'avouer, il y a une grande part 
de vérité. Au point de vue économique, le travail obligatoire se présente 
comme! une prestation en nature, et tous les inconvénients de celle-ci lui 
sont propres. L'ouvrage effectué par les prestataires est tout à fait insuff- 
sant, soit au point de vue de la quantité, soit au point de vue de la qualité. 


Les causes de cette double improductivité sont multiples. D’abord, c'est 


la règle générale que tout travail imposé et sans rémunération est un 
travail désagréable et improductif. Ensuite, les prestataires ne sont pas 
accoutumés à exécuter les diverses sortes de travaux qu'on leur impose. 
La direction et la surveillance des travaux obligatoires ne peuvent être 
assurées que très difficilement et toujours avec de grandes dépenses. 

» Au point de vue social, au lieu de présenter une base solide pour le 
développement de la solidarité sociale, le système bulgare a la tendance 
de souligner l'inégalité des différentes classes. La situation du redevable 
riche, qui peut se racheter en argent, et la situation du redevable pauvre, 
obligé de travailler, ne sont guère semblables. 

» Sur ceux qui ne peuvent pas se racheter, l'obligation de travailler 
ne pèse pas également. Pour le paysan, l'argent que représente sa presta- 
tion a infiniment plus de valeur que la prestation elle-même ; il en est 
plus avare que de son travail. Et il aime autant mieux fournir ce dernier 
que les prestations s'exécutent aux époques de l’année où les travaux 
des champs lui laissent de longs loisirs. Pour lui, le travail n'est pas 
gênant, parce qu'il est habitué aux travaux physiques et parce que, 
pendant la période de travail obligatoire, il a des ressources pour son 
existence. 

» Les ouvriers des villes et les petits employés sont obligés” souvent 
d'exécuter des travaux (ordinairement pour l'entretien des routes) dont 
ils n'ont pas l'habitude. D'autre part, privés de leurs ressources ordinaires 
pendant la durée du travail obligatoire, ils passent une véritable crise 
économique et laissent leurs familles dans la misère. 

» Enfin, les bourgeois qui ne peuvent pas se racheter (fonctionnaires, 
commerçants, professions dites « libérales »), se trouvent également dans 
une situation pénible, parce qu'ils sont complètement incapables de se 
livrer aux travaux qu'on exige d'eux. Déjà les premières expériences 
avec le travail obligatoire « provisoire » dans les villes ont démontré 
l’improductivité des citadins et également les difficultésset les dangers 
que présente le travail obligatoire pour ces hommes efféminés. 

» Au point de vue politique, le travail obligatoire se présente comme 
une très grave atteinte à la liberté de l'individu. On se demande si 
vraiment l'Etat a le droit d'aller jusqu’à la contrainte de l'individu en 
exigeant de lui, à côté de tous les autres services, un travail dans lequel, 
malgré tout, on voit quelque chose d'humiliant et de dégradant. 

» Cependant toutes ces considérations doivent être abandonnées quand 
on se rend compte de la situation économique et politique actuelle de la 
Bulgarie. Le traité de Neuilly mit en jeu l'existence même de la nation 
bulgare. Mais ce peuple, si jeune et si vigoureux, sent qu’il a le droit de 
vivre, malgré les graves fautes politiques commises dans le passé par 
ses dirigeants. Et avec ce sentiment naturel, il cherche à trouver des 
moyens pour sortir de cette situation pénible. 

» Un de ces moyens est le travail obligatoire. Mesure extraordinaire, 
cette institution doit être envisagée comme le fruit des conditions extra- 
ordinaires et anormales de la vie politique et économique bulgare. Elle 
me durera que pendant la durée de la situation créée après la guerre. » 
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La reconstruction nationaie: 
en France. 


L'ouvrage de WiLzrAM MAG DOoNaLp : Reconstruction in France (Mac- 
millan and Co. Ltd, St. Martin Street, London, 1922, 349 p.), traite des 
dévastations commises en France pendant la guerre. Il les classe en trois 
catégories : les destructions systématiques, les destructions accidentelles et 
celles qui furent le résultat de la guerre. Il reconnaît que les premières 
sont de loin les plus importantes. Il étudie ensuite l'effort du gouverne- 
ment français pour la reconstruction et estime que cet effort à été énorme. 
L'aspect des ruines qui subsistent est de nature à tromper l'observateur 
superficiel; en fait, l'industrie et l'agriculture ont déjà repris un grand 
essor. Au point de vue économique, il semble que la région soit appelée à 
un plus grand développement industriel qu'avant la guerre, au détriment 
de l’agriculture. L'esprit des populations est resté le même : attachement 
au sol natal, sens puissant de la nationalité. C’est le caractère que la France 
imprime à tous ses enfants. | 

L'ouvrage comprend des chapitres spéciaux sur la politique des répa- 
rations; l’organisation de la reconstruction; la restauration des transports, 
la reconstitution de l’industrie, des mines, de l'agriculture; le problème 
financier; l'œuvre du gouvernement et ses critiques, l'œuvre des coopéra- 
tives; l'aspect international de la reconstruction, etc. 


Le change envisagé comme un 
phénomène naturel. 


Dans un article de la Revue générale des sciences pures et appliquées 
des 1° ef 15 décembre 1922, intitulé : Le change phénomène naturel, 
JACQUES RUEFF montre que la vie économique est en somme régie par une 
loi qui s'applique aussi bien aux phénomènes physiques ou chimiques : 

« I] suffit d'avoir étudié quelques phénomènes physiques ou chimiques 
pour reconnaître, dans le jeu de mécanisme des prix, un cas particulier 
d'application de la loi du déplacement de l'équilibre, loi qui prend, lors- 
qu'elle est relative à des variations de température, le nom de loi de Van'’t 
Hoff, qui devient, pour des variations de pression, la loi de Le Châtelier, qui 
s'appelle en électricité loi de Lenz et s'énonce, sous la forme la plus géné- 
rale, de la manière suivante : 

» Lorsqu'on produit une variation de l'un des facteurs de l'équilibre 
» d’un système, il se produit une modification de ce système, qui, si elle 
» s’accomplissait seule, à partir de l'état primitif, entraïînerait une variation 
» inverse du facteur considéré. » 

« Un exemple éclairera cet énoncé. Le système considéré sera le marché 
des rentes françaises à la Bourse de Paris, marché supposé isolé de tous les 
autres marchés financiers. Le système est en équilibre si les offres de vente 
sont aussi nombreuses qu les demandes d'achat. Le cours ne varie pas. 

» Supposons que les demandes viennent à augmenter. C'est là la varia- 
tion considérée de l’un des facteurs de l'équilibre du système. I1 se produib 
alors une « modification de ce système », la hausse du cours, qui « si elle 
se produisait seule entraînerait une variation inverse du facteur considéré », 
c'est-à-dire la diminution des demandes. 

» La vie économique, dans son ensemble, et pour un groupe important 
d'individus, paraît bien ainsi régie par la loi la plus générale de la nature. 

» Or, il se trouve que les phénomènes de change ne sont que l'un des 
aspects, mais l'un des plus caractéristiques, de ce mécanisme des prix » 


. 681). 
L sk à la théorie des changes, RUErF explique certains phénomènes 


il est opportun de soustraire certaines institutions, certain es form 


ques en rapport avec les oscillations de la vie éc 
mage anglais, le problème des dettes internationales, le 
réparations dues par l'Allemagne. C'est le rôle de la politique, écrit | 
de déterminer à chaque instant dans quelle mesure et sous que 


l'activité nationale, au jeu des phénomènes naturels, en acceptant à l” 
les conséquences de ces interventions (p. 687). 


Eu. > 


Sur l'impossibilité de stabiliser les 


priæ par des moyens artificiels. 


Yves Guyor a écrit un nouvel ouvrage intitulé : Les problèmes de la. 
défiation (Paris, Librairie Alcan, 1923, 307 p., 10 fr.) dans le but d'examiner 
«les arguments des inflationnistes, devenus dévalutionnistes et d'en mon- 


trer le sophisme et le danger ». En effet, écrit YVES GuYyoT, à la Semaine de. 7° 


la monnaie (Cf. Revue, janvier 1923, p. 118) nous vîmes, entre autres, des 
professeurs soutenir le système de la dévaluation et combattre la déflation 
sous toutes ses formes. Ils ne firent que répéter ce que M. Keynes et 
autres avaient déjà dit. Les partisans de la dévaluation parlent de la dépré- 
ciation de l'or. Par rapport à quoi? La valeur d’une marchandise se mesure 
au prix auquel on l’achèle. Pour la Monnaie de Londres, le prix de l’once 
d'or fin est de 84 sh. 11.46 d., il s'est élevé jusqu’à 127 sh. en 1920; en 1921, 
il a été en moyenne de 112 sh. et depuis plusieurs mois, il est d'environ 
92 sh. La valeur de l'or, existant en France ou dans tout autre pays, est 
égale au prix auquel il serait acheté à Londres. Donc il n'est déprécié 
nulle part. 

Ce qui est déprécié, c'est le papier ; çe n'est pas le mark-or qui est 
au-dessous de sa valeur nominale en Allemagne, c'est le mark-papier, 
et il en est de même dans tous les pays à inflation. * 

Quand les partisans de la dévaluation demandent Ja réduction de 
la valeur de l’étalon d'or, ils demandent la diminution de la valeur du 
métal en hausse, alors qu'il s'agit du papier en baisse. C'est là une 
transposition extraordinaire des valeurs : et cependant, pour le plus 
grand nombre des membres de conférences qualifiés experts, elle semble 
toute naturelle. 

Par le système de dévaluation, qui n'est qu'un système de banque- 
route, ils combattent la déflalion à l'aide des arguments suivants : 

— Nécessité d'empêcher la baisse des prix. C'est l'argument protec- 
tionniste, en vertu duquel les pouvoirs publics ont pour mission de faire 
la cherté, tout en promulguant des lois qui ont pour prétexte de l'empê- 
cher ! - 

— Péril de contractions monétaires, comme si avant la guerre les 
moyens de payement faisaient défaut, alors qu'ils ne comptaient que 
pour quelques unités dans la richesse des nations, et comme s'il n'y 
avait que le papier-monnaie capable de régler les échanges. 

Enfin, certains financiers politiques invoquent la supériorité de 
l'émission du papier-monnaie sur les emprunts : comme «s'il n'était pas 
le pire des emprunts (p. vu-vin). 

Le système de la stabilisation des prix, n’est aux yeux de l’auteur, 
qu'un simple sophisme : 

« Le prix est l'indication dés rapports entre les besoins des individus 
et les quantités variables des choses ou des services qui peuvent leur 
donner satisfaction. Les quantités objectives varient constamment. Elles 
dépendent des accidents météorologiques qui dominent la production 
Done Elles dépendent d'accidents multiples. D'un autre côté, les 

Soins sont subjectifs, donc variables, tantôt s'exaspérant dans un sens, 
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; s'atténuant dans un autre. Chacun donne à ses besoins une hiérarchie 


variable, si obstinée que soit sa routine, Elle dépend des variations du 
pouvoir d'achat : et le pouvoir d'achat éprouve des variations inces- 
santes : car l'individu peut toucher le même revenu, chaque année, et 


n'avoir pas cependant les mêmes ressources à effectuer pour les mêmes 


dépenses, parce que si les prix des objets et des services varient en plus 
ou en moins, il est obligé de modifier les articles de son budget. Les 


prix sont donc constamment mobiles. Ils bougent toujours comme le 


mercure dans le baromètre et dans le thermomètre. Leurs oscillations 
incessantes sont la caractéristique de la vie économique. Le jour où les 
pouvoirs publics interviennent pour les fixer par des taxations ou autres 
moyens, elle tombe en état de collapsus. Nierez-vous cette expérience 
constante ? 

» — Mais l'Etat peut cependant modifier des prix. 

» Oui, nous voyons des protectionnistes maintenir les prix à un cer- 
tain niveau pendant des périodes plus ou moins longues. Quant à les 
uniformiser, impossible ! Donc ils font de la cherté utile aux privilégiés 
qui en profitent, nuisible aux spoliés qui en sont victimes. Ils faussent la 
notion du prix pour les gens qui sont à l'abri de ces tarifs. Ils augmen- 
tent le prix de revient des produits du pays, et, comme la protection 
ne peut les suivre au delà des frontières, elle les laisse en état d'infé- 
riorité à l'égard de leurs concurrents du dehors. Leur production est 
adaptée aux prix du marché national ; et le marché national est tou- 
jours plus petit que le marché international. 

» La conclusion est donc nette : 

» Tout effort pour stabiliser les prit par des moyens: artificiels pro- 
voque un collapsus de la vie économique » (pp. 210-211). 


De l'impuissance des hommes vis- 
à-vis des phénomènes économi- 
ques, à propos de la politique 
du charbon pendant la guerre. 


M. OLIVIER, ancien élève de l'Ecole polytechnique, est l'auteur d'une 
étude sur La politique du charbon 1914-1921 (Paris, Librairie Félix Alcan, 
1922, 801 p., 15 fr.), qui comporte l'examen des causes qui ont amené le 
Gouvernement anglais et le Gouvernement français à prendre certaines 
mesures pour assurer, pendant la guerre, l'approvisionnement de leurs 
pays respectifs en charbon. L'auteur a poursuivi cette étude jusqu’à 
l'époque où le commerce du charbon est redevenu entièrement libre. En 
quoi consistaient ces mesures et quelles ont été leurs conséquences ? 

« Le but commun poursuivi par les deux Gouvernements était d'assu- 
rer l’approvisionnement des consommateurs nationaux en charbon, en 
quantité suffisante et à des prix raisonnables. Mais les conditions du pro- 


_blème différaient pour les deux pays : l'Angleterre avait une production 


considérable de charbon et était largement exportatrice, la France qui 
couvrait par sa production 65 % de ses besoins avant la guerre ne 
pouvait plus les couvrir que jusqu’à concurrence de 50 %- La nécessité 
de recourir à l'importation rendait donc le problème infiniment plus diffi- 
cile pour elle. 

» L'Angleterre a pu résoudre le double problème de quantité et de 
prix qui se posait à elle sans trop de peine, grâce aux mesures suivantes : 
limitation et contrôle des exportations, qui permettaient de réserver à 
la consommation nationale les quantités qui lui étaient nécessaires — 
limitation des prix à la consommation intérieure. 
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:» Ces diverses mesures, la politique relative aux salaires des mineurs, : 


la décision de limiter les bénéfices des exploitants, comme les autres 
bénéfices de querre, et surtout l'importance primordiale de l'industrie 
houillère en Angleterre, ont conduit, en outre, le Gouvernement britan- 
nique à assumer un contrôle d'ensemble de cette industrie. 


» Pour la France, le problème de quantité ne pouvait être résolu que 


par l'augmentation de la production (elle fut obtenue par le renvoi à la 
mine des mineurs mobilisés), et par l'augmentation des importations 
anglaises (l'action du Gouvernement français auprès du Gouvernement 
anglais permit d'obtenir cette augmentation, du moins pendant les hosti- 
lités). Cependant, les disponibilités restaient inférieures aux besoins ; 
il fallait donc les répartir au mieux des intérêts supérieurs du pays: Le 
procédé des réquisitions et des priorités de livraison n'y suffisait pas, 
d'autant plus que le problème des prix était venu rendre singulièrement plus 
difficile le problème de la répartition. Il devint donc nécessaire d'établir 
un contrôle général de la répartition du charbon disponible, charbon 
français et charbon étranger » (pp. 294-295). 


OLIVIER expose en détail la nature des mesures prises pour assurer 


l’approvisionnement de la France en charbon. Il montre que le problème 
des prix était particulièrement ardu et qu'il ne put jamais être résolu d’une 
manière vraiment satisfaisante. ; 

Après les hostilités, le Gouvernement anglais adopta une politique 
nouvelle : 

« Limitation du tonnage dont l'exportation est autorisée — vente de 
ce tonnage à un prix aussi élevé que possible —, grâce aux bénéfices 
considérables réalisés sur le charbon exporté, vente à la consommation 
intérieure à un prix très bas, inférieur souvent même au prix de revient. 

» Cette politique eut une influence désastreuse sur les conditions de 
notre approvisionnement en charbon (p. 296). 

» L’importation de charbon allemand et de charbon américain au 
cours de l'automne 1920 facilitèrent la solution du problème de quantité. 
Enfin, la crise industrielle commença à faire sentir son action en rédui- 
sant considérablement nos besoins en charbon. Aussi l'équilibre entre 
nos besoins et nos ressources fut-il enfin établi. Le Gouvernement fran- 
çais s’attacha alors avec succès à obtenir de sérieuses diminutions de 
prix (p. 297). 

» Que conclure de ces quelques remarques, écrit OLIVIER, sinon que, 
devant les phénomènes économiques, les hommes sont impuissants à imposer 
leur volonté? On a vu, en effet, combien la politique de guêrre du Gouverne- 
ment britannique et du Gouvernement français avait été étroitement con- 
ditionnée par les exigences de la situation économique. Des hommes de 
formation intellectuelle et de caractère aussi différents que MM. Sembat, 
Herriot et Loucheur ont soutenu les mêmes thèses et appliqué les mêmes 
principes. Quant à la politique britannique d’après-guerre, construction 
artificielle et a priori, elle a rapidement abouti à un échec. C’est donc à 
la connaissance des phénomènes économiques et de leurs lois que nos 
dirigeants devront s'attacher pour résoudre les nouveaux problèmes que 


pose aujourd'hui et posera demain l'approvisionnement de la France en 
charbon » (p. 298). 


Origine et développement 
de la Société Générale de Belgique. 
L'étude écrite pour Le Centenaire de la Société Générale de Belgique 
(Bruxelles, imprimerie J.-E. Goossens, 1922, 280 p.) a pour but de mettre 
à la disposition des personnes qui s'intéressent à l'histoire économique con- 


e de la Société Générale est due à l'initiative du prince Guil 


| ange, qui fut lui-même inspiré par les circonstances écono- 
qui se firent jour vers 1845 : - 


. «La chute de l'empire de Napoléon suscita chez les alliés le projet de 
créer, afin d'assurer l'équilibre européen, un Royaume des Pays-Bas réu- 


_nissant sous le sceptre du Prince Guillaume d'Orange les provinces belges 


_ et les provinces hollandaises. Avant les troubles du XVI° siècle, elles avaient 
1 longtemps partagé des destinées communes; mais leur réunion en 1844, 
_ imposée d'autorité par les puissances et à titre d'accroissement de territoire 


_ pour la Hollande, faisait fi de maintes réalités d'ordre politique, moral et 


matériel, que l'expérience ne devait pas tarder à mettre en lumière. 


__ » Le nouveau roi, qui unissait à une incontestable intelligence des pro- 
blèmes économiques les qualités d'un financier très avisé, souhaitait donner 


à ses Etats un grand développement industriel et commercial. Les cireons- 


tances semblaient de nature à favoriser ses desseins : les provinces du nord, 
grâce à leurs colonies, à leur marine et à leur longue expérience du négoce, 
complétaient au point de vue économique les provinces du sud; celles-ci, 
en effet, étaient plus spécialement adonnées à l’industrie dont le dévelop- 
pement était favorisé chez elles par l'existence de riches gisements de 
bouille, présentant ‘une importance primordiale pour les applications nou- 
velles de la vapeur à l'industrie, et par la capacité professionnele ef tech- 
nique des ouvriers belges. 

» Tandis que les provinces du nord possédaient depuis 1814 une banque 
importante à Amsterdam, la Nederlandsche Bank, aucun établissement de 
crédit de quelque importance n'existait encore dans les provinces du sud. 
La situation financière des Pays-Bas était peu brillante pour ne pas dire 
critique; la monnaie fiduciaire n’était pas connue dans les provinces belges 
où les assignats n'avaient laissé'que de fâcheux souvenirs; les quelques 
banquiers privés qu'on y trouvait limitait leur activité aux opérations de 
change et d'avances sur marchandises. 

» D'autre part, les industries végétaient, le pays venait de traverser 
une période de disette, la dette publique du nouveau Royaume était écra- 
sante, les impôts étaient fort élevés et la réalisation des biens nationaux 
pesait lourdement sur le marché des transactions immobilières. 

» En dépit de cette situation, et peut-être en raison des inquiétudes 
qu'elle inspirait, le roi Guillaume songea, dès les premières années de son 
règne, à créer à Bruxelles ou à Anvers un grand établissement de crédit 
pour les provinces du sud » (pp. 7-8). 

« À partir de 1850, la Société Générale ayant renoncé à son rôle de 
banque-d'émission et de Caissier général de l'Etat, va se consacrer définiti- 
vement aux opérations bancaires et aux opérations financières industrielles 
qui absorberont son activité jusqu’à la guerre de 1914. Cette période de 
plus de soixante années n’est marquée pour elle par aucun événement grave. 
Son développement suit un cours de progrès continu, marqué par l’aug- 
mentation de ses dividendes, l'accroissement de ses réserves et l'ampleur 
toujours plus grande de ses opérations, qui l'associent intimement à l'essor 
merveilleux pris par l'industrie belge durant la seconde moitié du XIX° 
siècle. 

» Vers la fin de cette période se manifeste une tendance nouvelle ; la 
Société Générale ne se borne plus à patronner les industries établies en Bel- 
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en Extrême-Orient, et surtout au Congo belge » (pp. 7-7 db. 4 le DS 
« Un chapitre est consacré à l’activité de la Société Générale pendant 
Ja guerre. » 7 14 


De 


Dépenses militaires, dépenses 80- 
ciales et politique fiscale. 


Le traité des finances publiques dont M. E. RoBINsON est l'auteur 
(Public Finance, London, Nisbet Co., 1922, 169 p., 5 sh.) et qui fait partie de 
la série des « Cambridge Economic Handbooks », renferme un exposé critique 
des principes relatifs aux recettes et aux dépenses de l'Etat, aux impôts, 
qui sont étudiés notamment dans leurs rapports avec la production, aux 
finances locales, aux finances de guerre, aux charges financières résultant 
de la guerre et à la politique de l'avenir. 

Aujourd’hui, écrit RoBiNson, lorsqu'on réclame une politique d'écono- 
mies on vise surtout deux catégories de services : la défense nationale et 
les institutions sociales. Les dépenses militaires n’ont aucun caractère éco- 
nomique et sont improductives; en les réduisant, on ne porte aucune 
atteinte à la production. Les dernières étapes historiques montrent que la 
puissance militaire d’un pays dépend largement de ses capacités écono- 
miques et financières ef, même au point de vue purement militaire, une 
réduction des dépenses militaires effectuée dans le but d'améliorer la pro- 
duction et les finances publiques, est digne de considération. En matière 
sociale, la situation est différente. Une bonne partie de ces dépenses est 
présumée avoir une valeur directe ou indirecte de reproduction. Ces 
dépenses se sont développées graduellement; si on les réduisait, on ris- 
querait de perdre des avantages lentement et chèrement acquis. Supprimez 
les pensions de vieillesse, et les charges de la bienfaisance publique croi- 
tront d'autant. Il en serait de même pour d’autres institutions qui fonc- 
tionnent au bénéfice des classes pauvres. Aussi la politique future en 
matière de taxation sera-t-elle bien difficile. Peut-être conviendrait-il de 
recourir au prélèvement sur le capital, si une situation favorable se pré- 
sentait pour réaliser cette mesure (pp. 167 ss). 


Liquidation de la question finan- 
cière en Belgique par le retour 
à l’étalon d’or. 


On doit à OCTAVE J. A. COLLET une « étude sur la stabilisation et la con- 
version du franc belge» intitulée : La question financière en Belgique 
(Bruxelles, Van Campenhout, 1922, 180 p.), où l’auteur critique l’œuvre du 
gouvernement belge en matière financière après l'armistice. L'auteur se pro- 
nonce contre la politique de la déflation pour adopter celle de la dévalori- 
sation monétaire : 

« La déflation est une besogne vaine, un rocher de Sisyphe. On ne 
remonte pas une pente de 65 %. C'est dans la dévalorisation monétaire et 
budgétaire, mathématique, limitée et définitivement stabilisée que réside 
le salut. Refuser de s'engager dans cette voie, c’est refuser de libérer la 
Patrie de l'esclavage économique auquel les puissances d'argent voudraient 
la soumettre. 

» Pour cela, il suffit de figer au taux du change international une 
nouvelle unité monétaire, — Je belgor, — créée en fonction du dollar 
New-York et circulant concurremment avec notre monnaie actuelle, 
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pou être convertie en belgors et vice-versa dans un rapport fixe et 
nvariable. L'opération déterminerait une nouvelle parité des changes qui 
 Consoliderait à son taux actuel la valeur nominale de notre franc qui, 
. indirectement, représenterait une fraction déterminée du poids d'or, étalon 
de jadis. 
4 » La question qui surgit immédiatement est de savoir si cette dévalo- 
 risation officielle se justifie juridiquement et équitablement à l'égard des, 
4 détenteurs de billets dont, il faut le répéter, les droits positifs, ne s'éten- 
. dent à l’heure actuelle qu’à la valeur courante du papier qu'ils détiennent. 
| » L'affirmative n'est pas douteuse. Des émissions successives, néces- 
» sitées par les exigences qu’'entrainent le maintien de notre existance 
. nationale, ont alternativement préjudicié et bénéficié à tous les Belges 
. sans exception. Elles leur ont porté préjudice parce que la dépréciation 
du papier a comme résultats des effets économiques qui affectent, non 
seulement les détenteurs de papier-monnaie, mais aussi toute la collecti- 
vité et, par conséquent, les propriétaires de titres de rente. Elles ont 
bénéficié à tous parce que le but des émissions, — libération de notre 
territoire par notre armée, réparation des dommages de guerre, — a été 
atteint » (pp. 144-145). 

. « L'art de faire des économies, si recommandées par certaines de 
nos compétences, ajoute COLLET, consiste tout d'abord à ne pas se charger 
bénévolement de dettes artificielles, tels nos emprunts dont la majeure 
partie a été émise à un cours n’atteignant pas 40 centimes-or, mais dont 
les possesseurs n'espèrent pas moins, malgré les intérêts élevés et les 
primes accordées, pouvoir revendre en équivalence d'or. | 

» Ces engagements, contractés sous l'empire de la nécessité, sont 
entachés du vice d'erreur. Ils sont donc nuls, Bien plus, le réajustement 
constituerait un acte de justice sociale qui ne violenterait économiquement 
les droits de personne. 

» Dans l'emprunt 5 % à prime, l'Etat a reçu l'équivalence de 
35 francs-or contre l'engagement de rembourser 150 francs ; ce qui signifie 
que, dans le cas du retour du franc au pair, la Trésorerie, qui à reçu 
350 millions effectifs, remboursera 15 milliard-or, soit une charge morte 
de 1.45 milliard ou 430 % de prime. 

» L'anomalie de la situation est plus frappante encore si l'on examine 
les emprunts des Coopératives pour Dommages de guerre. D'une part, 
l'Etat reconnaissant le bien-fondé d'une indemnité nominalement supé- 
rieure à la valeur des biens anéantis, accorde aux sinistrés le prix de 
revient multiplié par 4 ou 5 (la moyenne est de 4.5), et, d'autre part, 
il emprunte à la valeur du jour. Or, tandis que pour les 4 %, il a reçu 
800 millions-papier, soit au change fin septembre 1922, 310 millions-or, 
il serait obligé, au cas d’une revalorisation de rembourser un milliard-or. 
La prime atteint 690 millions. De quel mot un tribunal ne stigmatiserait-il 
pas le fils prodigue souscrivant des traites « fin papa » à un taux aussi 
usuraire ? » (pp. 147-148). 

« L'unique façon de consolider normalement le papier-monnaie en 
circulation, est de lui attribuer une valeur fixe en rapport avec les néves- 
sités du change au jour de la conversion. C’est le seul moyen d'éviter 
les profondes perturbations qu'occasionnerait pareille opération, si, elle 
était effectuée en baisse ou en hausse marquée. L'équilibre entre les 
salaires et les revenus de toutes espèces avec toutes les choses qui s’achètent 
et se vendent, ne peut être obtenu qu'en les figeant au prix du jour de 
l'or, étalon de la valeur des produits et du travail » (p. 159). 


l'émigration. 


Histoire et critique 
de la banqueroute d'Etat. 


Le D’ C. A. FISCHER publie une deuxième édition remaniée de son étude 
sur la banqueroute d'Etat, dont nous avons analysé ici-même la première 
édition (Revue, novembre 1921, p. 426-427). La matière est distribuée en 
trois parties : la première traite de l’histoire de la théorie de la banque- 
route d'Etat; dans le seconde, l’auteur expose la notion, les formes et les 
conséquences de la banqueroute d'Etat; la troisième partie est consacrée: 
à l'examen de la situation financière du Reich. FISCHER voit le salut finan- 
cier de l'Allemagne dans un grand emprunt international et le retour à 
l’étalon d’or. Il repousse l’idée de la banqueroute à cause du grand nombre 


de conséquences nuisibles qu'une pareille mesure exercerait sur tout le 
système économique du pays. ; 


‘ 


Une solution des réparations 
par l'emprunt. 


Parmi les nombreuses solutions proposées au problème des répara- 


tions dues par l'Allemagne, nous signalerons ici celle que JEAN LESCURE, 


professeur à la Faculté de droit de Bordeaux, développe dans son étude 
intitulée : Le problème des réparations : Comment le résoudre (Paris, Plon- 
Nourrit et C!°, 1922, 91 p., 8 fr.). 


» La France, écrit LESCURE, a dépensé jusqu'ici 80 milliards de francs. 
au lieu et place de l'Allemagne. Elle lui fait remise de cette avance. En 
échange, elle obtient l'annulation de sa dette extérieure {ou de ses créan- 
ciers hésitants un large moratoire) qui, elle aussi, atteint 80 milliards. 

» Mais désormais l’Allemagne portera Ja charge financière des répara- 
tions et des pensions. Par des emprunts émis en France avec la garantie 
des puissances ou assortis de gages, mais émis au compte de l'Allemagne, 
la France comme aujourd’hui continue à faire face aux réparations ef aux. 
pensions. Mais les arrérages de ces emprunts sont payés désormais par 
PAllemagne au moyen de prestations en nature, en main-d'œuvre ou en 
devises. La charge très légère au début, l'Allemagne peut l’assumer dès 
maintenant, va en croissant jusqu’en 1933 (voir tableau). Mais le budget 
français allégé désormais des réparations voit son déficit consolidé à 
4 milliards (à peu près le montant des arrérages de la dette remise par 
nous à l'Allemagne). L'équilibre budgétaire est alors concevable: le déficit 
cesse dès maintenant de croître avec les emprunts émis. C'est Jà le princi- 
pal avantage de cette solution et sa supériorité sur celle des annuités, qui 
ne consolide point notre déficit à 4 milliards. 


4 


économique et financière de la France et de l'Allemagne et d'une recons- 

truction économique de l'Est de l'Europe. L'équilibre monétaire ne tarderait 
pas en France et en Allemagne à suivre le rétabissement de l'équilibre 
budgétaire. L'Europe occidentale retrouverait la paix économique après la 
paix politique. Et l'Est de l'Europe subirait la contagion et les heureux 
effets d’une pareille nouveauté. Des traités de commerce favoriseraient la 
- reprise des relations internationales, que rendra nécessaire l'achèvement de 
la reconstitution. | 
| » Mais ce qu'il importe aujourd'hui de réaliser, c'est une vaste liqui- 

dation financière de la guerre. Nous avons tenté une solution de ce vaste 
. problème, sans être bien sûr d'avoir réussi. 

» Peut-être aussi notre solution s’écarte-t-elle un peu trop de la ligne 
de solutions courantes et de calculs en marks-or et par annuité, pour avoir 
chance d'être prise en considération par les prochaines conférences inter- 
nationales. Mais c’est justement ces calculs d'annuités qui nous paraissent 
condamnables et dangereux pour notre pays. Les solutions qu'ils inspirent 
nous paraissent toutes violer un principe d'équité : celui de l'égalité des 
charges. Avec la méthode des annuités, l'Allemagne serait libérée en trente 
ans ou moins encore, alors qu’à cette date la France porterait encore une 
dette perpétuelle énorme » (pp. 87-88). 


6 

-. » Gette liquidation financière serait le point de départ d’une restauration 
$ 

‘4 


Un projet de restauration 
du régime monétaire mondial. 


Dans le même ordre d'idées, B. NoGARo, professeur à l'Université de 
Paris, écrit (Réparations, dettes interalliées et restauration monétaire, 
Paris, Presses universitaires, 1922, 190 p., 5 fr.) que, pour assurer la restau- 
ration du régime monétaire mondial, il serait nécessaire de créer un Institut 
international de crédit «au moyen d’un capital souscrit par un emprunt 
international; il ouvrirait à toute nation offrant les garanties requises un 
crédit adéquat aux besoins normaux de sa balance des comptes; et, parmi 
ces garanties, figurerait, en première ligne, le paiement des intérêts en or, 
par prélèvement sur les tirages ou devises privées des exportateurs de ce 
pays. Sur ce crédit seraient acquittées les traites, libellées en dollars ou en 
franes-or, par exemple, émises dans chaque Etat adhérent par un Office 
national de change, rattaché ou non à la banque d'émission, qui serait 
l'unique emprunteur et correspondant, pour ce pays, de l’Institut interna- 
tional de crédit. 

» Cet Office national, en fournissant des traites-or à un taux fixe, éta- 
blirait le gold point de sortie de la: monnaie intérieure; en effet, les parti- 
euliers, étant assurés en cas d'insuffisance des tirages commerciaux, d’'ob- 
tenir des traites officielles leur permettant de trouver de l'or à l'étranger 
— sur New-York, par exemple, — à un prix déterminé, n’accepteraient pas 
— la logique et l'expérience le prouvent — de payer plus cher les effets qui 
leur seraient offerts : donc le change du pays adhérent ne tomberait pas 
au-dessous de la parité établie. Il suffirait, d’ailleurs, d'autoriser l'Office 
national de change à acheter, avec de la monnaie intérieure, des traites sur 
l'étranger pour lui permettre de déterminer égalemént, dans l'hypothèse 
où la balance des comptes serait, au contraire, créditrice, l'équivalent d’un 
gold point d’entrée, en assurant aux créanciers de l'étranger un prix mini- 
mum de leurs traites lorsqu'ils ne trouvent pas immédiatement preneur. 
Si le prix de vente des traites détenues par l'Office et le prix d'achat des 
traites des particuliers étaient identiques, il y aurait stabilisation absolue; 
si, au contraire, on laissait subsister un léger écart entre eux — comme 
cela s’est fait déjà dans plusieurs cas de gold exchange standard — le 
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d'ailleurs, semble-t-il, que les offices nationaux de change fussent autorisés 
à entretenir des agences sur les places étrangères, en vue de faciliter les 
arbitrages, sous réserve d'en régler l’activité d'accord avec l'Institut inter- 
national de crédit. e "+ 


» Cela dit, il paraîtrait expédient, dans les pays où la monnaie est L 


actuellement extrémement dépréciée, de remplacer la circulation actuelle 
par une circulation nouvelle, très réduite et basée sur une unité monétaire 
convertible à l'extérieur par la méthode indiquée ci-dessus. We : 

» Dans les autres pays, il suffirait de fixer, par un accord entre l’Institut 
international et l'Office national, une parité correspondant à peu près au 
ours moyen du change dans la période qui précéderait la stabilisation; 
cette méthode paraît s'imposer pour ne pas causer de perturbations éco- 


nomiques dont se ressentiraient d'abord les industries d'exportation; car 


elles souffriraient d’un change qui ne correspondrait pas aux parités de 
pouvoir d'achat, si l'écart était trop brusque pour empêcher cette parité de 
se modifier assez vite» (pp. 133-137). 
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Gothein, G:. — Steuern, Reparationsleistungen und Valuta. (Zts. f. Politik, 1922, n° 1.) 
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Woblin, N. — Krigsskadestands-fragan (La question des réparations). (Ekonomisk 
“Tidskrift, 1922, n°* 9-10.) 4 
Nitti, F. — La decadenza dell’Europa. Le vie della ricostruzione. (Firenze, Bem- 
porad, 1922, 8, p. 307, 15 L.) | 


DÉS 


Démographie 


La conservation du stock racial 
européen primitif aux Etats- 
\ Unis. 

CLINTON STODDARD BURR est l'auteur d’un ouvrage intitulé : America’s 

Race Heritage (New York, the National Historical Society, 37 West 39 Street, 
1922, 337 p., 4 doll. 20 c.), où il défend cette thèse que les premiers colons 
(les fondateurs des 13 Etats) étaient en fait tous originaires du nord-ouest 
de l’Europe et constituaient un groupe racial homogène. En étudiant les 
données du Census, BURR montre que presque tous les immigrants qui 
entrèrent aux Etats-Unis antérieurement à 1880 représentent la même 
souche. Les survivants de cette immigration, leurs descendants et les des- 
cendants de la population américaine de 1790 forment une masse de 81 mil- 
lions de personnes sur une population totale de 105,700,000 habitants en 1920. 
Ge sont ces 81 millions de personnes qui ont établi les institutions carac- 
téristiques des Etats-Unis, qui ont fait des Etats-Unis ce qu'ils sont, qui 
ont créé l' « américanisme ». A l’aide d’une politique de discrimination, il 
serait relativement facile de conserver à ce stock la prédominance qui lui 
revient. 
En fait, la dernière loi sur l'émigration porte que le nombre d’immi- 
grants d'une nationalité déterminée qui pourrait être admis aux Etats-Unis 
n'excédera pas 3 p. c. du nombre des individus de cette nationalité, nés à 
l'étranger, qui sont repris dans le Census de 1910. Cette loi restera en 
vigueur jusqu'au 30 juin 1924. Il est à espérer, dit BuRR, que le Congrès 
votera une législation définitive plus sévère, en ce qui concerne notamment 
la sélection des immigrants et leur répartition. 


î , Causes et remèdes de l'abandon 
moral et matériel des enfants. 


Le professeur D' HEINRICH TÔBBEN expose dans son ouvrage intitulé : 
Die Jugendverwahrlosung und ihre Bekämpfung (Münster i. W. Aschen- 
dorffsche Verlagsbuchhandlung, 1922, 245 p., 17 fr.) les causes de l'abandon 
moral et matériel des enfants et des adolescents et les moyens de remédier 
au péril que court ainsi une partie des jeunes générations. Les causes de 
cette situation doivent être cherchées en partie dans la personnalité même 
des sujets et en partie dans le milieu. Parfois, ces deux facteurs agissent 
simultanément. La personnalité renferme des prédispositions héréditaires 
qui provoquent différentes formes d'arriération mentale (idiotie, crétinisine, 
imbécillité, débilité) et de dégénérescence (phobies, manies). Les signes 
peuvent se manifester assez tardivement, notamment à l’époque de la 
puberté (dementia præcox) ou au cours de l'adolescence (maladies ner- 
veuses). Quant aux causes tirées du milieu, elles peuvent être attribuées, 
notamment à la guerre et à la période de l’après-guerre (absence du père. 
travail des femmes, emploi des enfants dans les industries de guerre, esprin 
d'aventure, démoralisation), à l'alcoolisme et à d’autres états pathologi- 
ques des parents, au fait que des enfants perdent leurs parents et sont 


‘abandonnés à des tuteurs ou à des parents sabots au travail des 

enfants en sus des heures d'école, aux mauvais traitements, à la prostitu- 
tion, etc. Tous ces points sont étudiés en détail par TÔBBEN qui rapporte 
un très grand nombre de cas. La dernière partie du livre est consacrée aux 
moyens de lutter contre le péril de l'enfance abandonnée : moyers préven- 
tifs, traitement direct des tares, amélioration du milieu. 


Inconvénients sociaux des mau- 
vaises conditions du logement 
et du travail des femmes. 


Le D' S. COURGEY a réuni des notes et des observations médico-sociales 
qui lui ont été suggérées par une longue pratique,-en un volume intitulé : 
Milieux de misères (Paris, Maloine et fils, 1922, 240 p.). Ces notes concernent 
principalement la femme ouvrière, les veuves ouvrières, les enfants, les 
vieillards; les maladies vénériennes, l'alcool, la tuberculose; les misères 
ouvrières, les misères bourgeoises; les remèdes éventuels. 

« Les questions dominantés, déclare COURGEY, sont celles du logement 
ouvrier, du sort de l'enfant; de la fille-mère, de la veuve, de la préservation 
de l'adolescence, de l'alcoolisme, de la canaglon, de la vieillesse, du travail 
des femmes dans les manufactures. 

» Celles de ces questions qui ont trait à Paso à la tuberculose, à 
la contagion, sont absolument dépendantes du problème du logement. 

» Les grandes plaies sociales découlent du logement insalubre et insuffi- 
sant. Alcoolisme, tuberculose, dégénérescence de la race, contagion, morta- 
lité élevée, ont pour facteur le logement étroit, mal éclairé et mal aéré. 

» L'intérieur attrayant et sain détourne le mari du cabaret et écarte la 
tuberculose et la contagion. L’une des choses les plus pénibles qui soient, 
c’est de constater combien la population ouvrière qui a compris l'importance 
des mesures d'hygiène et de désinfection, les réclamera inutilement, tant 
que le logement ne sera pas ce qu’il doit être. Assurément, un logement 
obscur, étroit et sans air, désinfecté, est moins nuisible que s’il ne l'était 
point, mais les conditions qui favorisent l'éclosion d’un germe si répandu 
partout n’en subsistent pas moins, et les précautions prises n’en sont pas 
moins vaines. 

» I1 faut d'abord corriger le logement et l’adapter aux besoins de la 
classe ouvrière; calculer sa capacité selon le nombre des membres de la 
famille, la lumière et l'air étant distribués à profusion. 

» Les constructions de logements à bon marché constituent un, grand 
pas de fait vers la solution de cette question ef il y a lieü de continuer dans 
cette voie, en évitant l'écueil des grands établissements dans un étroit 
espace. 

» On pourrait éviter cet écueil par. la multiplication des groupes et la 
constitution des logements isolés avec jardins, des cottages ouvriers, comme 
en Angleterre, et comme le demandait le si bon et regretté Cheysson. Il 
me semble qu'en ce moment il y a une tendance trop marquée à l'agglo- 
mération. 

» N'y aurait-il pas lieu, en outre, avant d’expulser les habitants d’un 
quartier pauvre et insalubre pour cause d’expropriation et d'y construire 
ensuite des immeubles de luxe, de s'occuper du sort des habitants congé- 
diés qui cherchent dans des quartiers plus excentriques, dans des ban- 
lieues vagues et des terrains abandonnés, à se construire ou à louer des : 
abris qui sont un défi à l'hygiène malgré la loi de 1902? 

» Et puis les secours de loyer ne devraient point être accordés aux fa- 
milles habitant des logements insalubres, car ils constituent une prime à 
certains propriétaires voraces et négligents…. 
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» Rendre la désinfection obligatoire en cas de tuberculose 
nombre des débits de boissons et prohiber la vente de Ds ue 
‘potables, toniques, apéritifs ou rafraîchissants, sont des mesures qui appro- 
ne de var en plus de la solution désirable. 

» Un point trop négligé, c'est la condition des pauvres tuberculeux 
“obigés de travailler, même pendant la dernière Fa de leur maladie, et 
Semant là contagion dans les ateliers, les bureaux, les écoles, les magasins. 

_» Geci réalisé il n’en reste pas moins beaucoup de misères à prévenir et 
à soulager. 

» I] faudrait, pour obtenir les résultats certains, transformer complè- 
tement la situation économique actuelle et remonter un courant social né- 
faste que l'on ne remontera jamais; j'entends parler du travail des femmes 
à l'atelier et à domicile. Combien ne serait-on point attristé en voyant com- 
bien tous les efforts pour remédier aux misères sociales seront difficiles 
et pénibles, pour ne pas dire inutiles et vains, tant qu'ils auront à se heurter 
contre ce mal à peu près irréparable. | 

» La déchéance physique et morale de 1à classe ouvrière date du jour 
où la femme s’est moins occupée de son intérieur pour travailler au dehors. 
Ææt y trouver soi-disant des ressources. Elle date du jour où l'homme a mé- 
connu son rôle de protecteur de la femme et n'a pas rougi d'associer le 
salaire dé la femme au sien. De ce jour, la famille, par défaut de surveil- 
lance, d'aménagement intérieur, de direction effective, a été minée de tous 
côtés. et menace ruine. 

» Que ce soit l'augmentation du prix des denrées alimentaires ou la 
perspective du mieux-être, calculée, basée sur l'accumulation des salaires, 
qui ait provoqué cette crise; que le travail des femmes ait été causé par 
la misère ou ait pour fin l’appât du gain, puis du plaisir, peu importe. Il y 
a là un cercle vicieux, une situation sans issue, une déviation de la ligne 
droite, une méconnaissance des lois naturelles par l'exploitation de la 
faiblesse de la femme poussée au gouffre par l'âpreté et l'avidité du 
commerce et de l’industrie, que je ne cesserai de déplorer. 

» C'est le monde renversé, la famille renversée, les conditions écono- 
miques de production améliorées, mais les conditions morales et vitales de 
la race amoindries » (pp. 218-221). 


La prohibition de l'alcool! 
aux Etats-Unis et en France. 


Le Dr MARCEL LEGRAIN, docteur en droit de la Faculté de Paris, a 
étudié La prohibition de l'alcool en Amérique : ses conséquences sociales 
et économiques (Paris, G. Ficker, 1922, 8°, 111 p.), dans un volume qui 
porte ce titre, et où se trouvent exposée toute l’histoire du mouvement 
en faveur de la prohibition et les conséquences économiques et sociales de 
la prohibition, avec des considérations particulières concernant le point 
de vue du commerce français. Le D' LEGRAIN aboutit aux conclusions sui- 
vantes : 

« 4° La prohibition de l'alcool aux Etats-Unis n’est pas un événement 
fortuit, mais l'aboutissement logique d'une campagne extrêmement an- 
cienne menée avec une inébranlable ténacité par les éléments sobres de 
la population. Pour cette raison, il est logique de la considérer comme 


durable ; Le 
» 2 En réalisant la prohibition, les Etats-Unis se sont affranchis du 


joug honteux de l'alcoolisme; c'est pourquoi leur œuvre s'impose au res- 
pect du monde. | | 

» 3° La prohibition aux Etats-Unis à eu pour conséquence une éco- 
nomie formidable de matières premières et de forces humaines, favorisant 
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ainsi dans des proportions surprenantes Île développement moral, intel- 


lectuel et économique de la nation; | FX 111 

___ » 4° La prohibition américaine ne constitue pas par elle-même une 
atteinte considérable aux intérêts du commerce français des vins et al- 
cools. + 

Mais ce dernier a l'obligation logique de prévoir le danger qui ré- 
sultera pour lui de l'adoption probable dans un avenir plus ou moins rap- 
proché, et par de nombreuses autres nations étrangères, de mesures iden- 
tiques. Il doit pour s'en prémunir, orienter progressivement, mais hâtive- 
ment, son activité vers la conservation et la centralisation des produits 
naturels et principalement des jus de fruits soustraits à la fermentation. 
L'expérience a montré que cette industrie de substitution est largement 
rémunératrice ; 

» 5° La prohibition s'impose comme moyen de combat contre l'al- 
coolisme. Elle est le but obligé que doit poursuivre la France dans sa 
lutte contre le mal; é 

» 6° Pour être viable et constituer une institution vraiment démo- 
cratique, elle devra être en France, ainsi qu'elle l'est en Algérie, admise 
et dibrement consentie par les citoyens. Elle sera, par conséquent, le 
produit d'une évolution et non l'œuvre d’une volonté arbitraire; 

» 7° Pratiquement, elle puisera ses premières origines dans la pra- 
tique de l'option locale, première conquête qui s’impose à l'activité de 
ses partisans » (p. 105). 
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Droit 


La procédure préventive 
et les jugements déclaratoires. 


La procédure déclaratoire, écrit M. MAYNARD, dans son étude sur Les 
jugements déclaratoires (Paris, M. Giard, 1922, 432 p., 7 fr. 50) est celle 
dans laquelle les deux parties étant supposées également respectueuses 
de la légalité, mais en désaccord sur ses exigences, le demandeur sollicite 
du juge une décision fixant le contenu de leurs droits et de leurs obliga- 
tions réciproques, décision ayant l'autorité de la chose jugée, mais ne 
comportant aucune sanction coercitive. 

L'action tendant à obtenir cette décision s'appelle acfion déclaratoire; 
la décision est un jugement déclaratoire et cette dernière expression désigne 


fréquemment la procédure tout entière. 


_ Destinée non pas à trancher, mais à prévenir les litiges, la procédure 
déclaratoire est à la procédure contentieuse ordinaire ce que la médecine 
préventive est à la médecine curative. D'où le nom de procédure préventive 
ou remède juridique préventif, que les juristes anglais et américains lui 
donne couramment. 

Elle est en usage, avec des modalités diverses, en Ecosse, en Angleterre 
et dans la plupart ds colonies anglaises; certains états de l’Union améri- 
caine l'ont adopté; enfin l'Allemagne, l'Autriche et quelques cantons suisses 
la possèdent également depuis un certain nombre d'années (p. 4). 

Dans le droit français, c'est le droit administratif qui fournit dans le 
récours pour excès de pouvoir et dans ce que l'on est convenu d'appeler 
lé contentieux de l'interprétation, l'exemple de véritables jugements décla- 
‘ratoires : 


« Le recours pour excès de pouvoir présente les caractères d’une action 
 déclaratoire au triple point de vue conditions de recevabilité, de la nature 
du recours et des effets du jugement. 


4° Au point de vue des conditions de recevabilité, il faut et il sufñt 
que l'acte attaqué soit exécutoire, susceptible de faire grief; en d’autres 
termes il faut et il suffit que le droit du demandeur soit menacé. Le deman- 
deur doit, en outre, faire la preuve d'un intérêt direct et personnel, actuel 
et né au jugement qu'il sollicite. Nous reconnaissons là sans peine le « sub- 
stantial interest » de l’action écossaise ou le «*rechtliches Interesse » de 
l’action allemande. 

2° Quant à la nature du recours, c'est un remède préventif. En dépit 
de l’épithète « contentieux ». qu'on lui applique, il à à sa base une contro- 
verse et non un litige. On le représente comme un recours contre un 
acte et non contre une personne : il n'y a donc théoriquement pas de 
défendeur. En réalité le défendeur n’est autre que l'Etat représenté par 
le commissaire du Gouvernement. 


3° Le jugement ne comporte pas de condamnation. Quand il rejette la 
demande, i] a l'autorité relative de la chose jugée et il n’y a là rien que 
de très normal; quand il] y fait droit, l'acte attaqué est anéanti envers et 
contre tous, et l'on serait tenté de voir là une anomalie. Maïs cette consé- 
quence tient à la nature même du recours et la décision d'un tribunal 
américain qui déclare l'inconstitutionnalité d’un arrêt municipal a exacte- 
ment la même portée. 


Cette voie de droit permettra, par exemple, dé trancher la controverse 
qui s’élève entre un concessionnaire de travaux publics d'une part et 
d'autre part une ville, un département ou l'Etat, prétendant que les plans 
proposés ne sont pas conformes aux cahiers des charges, aux règlements 
de, police sanitaire ou à la loi qui a prescrit l'exécution des travaux. 

Tirons-en, dès maintenant, cette conséquence importante : l'esprit de 
notre droit n’est pas hostile à une interprétation des lois et des règlements, 
en dehors de tout litige » (pp. 119-120). 

Cette procédure paraît même avoir un fondement légitime : « L'Etat, 
remarque M. MAYNARD, a, en effet, la tâche de faire respecter les lois 
qu'il promulgue : il manque à cette tâche quand il oblige les citoyens à 
les violer pour èn connaître la portée; il abdique sa dignité en doutant 
du prestige moral de ses décisions; i] humilie les citoyens en les traitant 
comme des enfants vicieux. L'Etat a pour devoir de stabiliser les relations 
sociales ; il manque à ce devoir quand il décide que le seul moyen sûr 
d'éprouver la solidité d’une convention, c’est de la rompre. L'Etat à une 
mission pacificatrice; il manque à cette mission quand, à propos d'un 
différend qui pourrait se régler d'une façon courtoise, il dresse deux 


citoyens l'un contre l'autre en les conviant à se poursuivre comme des 
malfaiteurs. 
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Le jugement déclaratoire acquerra droit de cité dans notre législation 


plus facilement encore que les lois sociales, issues du même principe. 


Il ne s’agit en l'espèce, nous le répétons, que d'étendre à la juridiction 
judiciaire une voie de droit qui a fait ses preuves dans la juridiction 
administrative (pp. 126-127). 
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Capitant, H. — De la cause des obligations. (Paris, Dalloz, 1923, 485 D.) 

Arexy. — Liberté d’association. Liberté de réunion. Le droit d'exprimer sa pensée. 
(Paris, Sirey, 1923, 12.50 Fr.) 

Jones, Franklin D. — Trade association activities and the law. (N. Y., Mc Graw- 
Hiüll, 1922, 3 Doll.) 

Cacciapaglia, M. — La rescissione e l’exceptio anadimpleti contractus nei contratti 
e concessioni di servizi pubblici. (Bari, Cressati, 1922, 8°, p. 101, 10 L.) 

Picot, A. — Les cours du change et le droit. (Bâle, Helbing, 1921, 44 p.) 


The British year of international law, 1922-1923. 3rd ed. (N. Y., Oxford Univ. Press, 
1922, 5.35 Doll.) 

Rapisardi, Mirabelli A. — I limiti d'obbligatorietà delle norme giuridiche inter- 
nazionali. Sue limitazioni. (Catania, Giannotta, 1922, 14 L..) 

Redslob, Robert. — Histoire des grands principes du droit des gens depuis l’anti- 
dquité jusqu’à la veille de la grande guerre. (Paris, Rousseau et C'°, 1923.) 
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Fauchille, Paul. — Traité de droit international public. Tome I#, première partie. 
(Paris, Rousseau et C!°, 1923, 35 Fr.) 


Vogel, Werner. — Die historischen Grundlagen des chinesischen Strafrechts. (Zts. 
f. vergl. Rechtswissenschaft, 40, 1, 1922. ) 


Politique 1 
L'avenir des démocraties 
d’après les idées de Lord Bryce. 


MAURICE CAUDEL, professeur à l'Ecole libre des sciences politiques, 
analyse dans le fascicule d’octobre-décembre 1922 de la Revue des sciences 
politiques, l'ouvrage de feu J. BRYGE sur les démocraties modernes (Modern 
Democracies, London, Macmillan, 1924, 2 vol. in-8° de 567 et 757 p.). CAUDEL 
rappelle d’abord l'œuvre et la formation personnelle du diplomate anglais. 
Il caractérise sa tendance dans les termes suivants : «Cet esprit souple, 
instruit par une étude incessante, averti, assoupli, aiguisé par quarante 
années de vie publique, est toute prudence et toute mesure. Il faut partir de 
cette idée pour comprendre son œuvre. 4 

» Celle-ci, écrit CAUDEL, déroutera peut-être, au premier abord, le 
lecteur français. En un pareil sujet, ce dernier attend des vues décisives, 
des jugements définitifs, des formules absolues. I] veut être mené, par une 
série de déductions nettes, soutenues d'arguments péremptoires, vers des 
conclusions catégoriques. Nous comptons, dans notre littérature politique, 
nombre d'œuvres, de grande valeur pour la plupart, conçues dans cette 
forme rapide et tranchante qui assène l'argument comme un coup de mas- 
sue et achève la conclusion en un éblouissant fracas de feu d'artifice. Rien 
de pareil ici. L'œuvre avance lentement, et, semble-t-il, sans plan préconçu. 
Ce plan existe cependant. Il est annoncé dès le début. Mais il semble devoir 
déconcerter le lecteur plutôt que de le guider : ce sont d’abord des considé- 
rations générales sur le sujet : Définition, Evolution historique, Fondements 
théoriques de la démocratie, la Liberté, l’'Egalité, l’Instruction, la Religion, 
la Presse, les Partis, l’Autonomie locale, la Tradition, le Peuple, Opinion 
publique. Après quelques pages consacrées à la république athénienne et 
aux républiques de l'Amérique du Sud, l’auteur aborde l'étude monogra- 
phique des six pays auxquels il limite ses observations : La France, la Suisse, 
le Canada, les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle-Zélande. Puis, dans une 
troisième partie, il reprend le cours de ses observations générales en exa- 
minant et critiquant les institutions démocratiques à la lumière des faits 
décrits dans les six monographies précédentes, en observant certains phé- 
nomènes qui se manifestent partout dans la démocratie, et en développant 
des réflexions générales sur l'état présent et l'avenir du gouvernement 
démocratique, telles qu'elles lui sont suggérées par l'étude des formes qu'il 
a prises, des changements qu'il a éprouvés et des tendances qui l’animent 
actuellement. Tout ceci réparti en quatre-vingt-trois chapitres généralement 
brefs et variant de quatre à une vingtaine de pages. 

» On voit l'inconvénient d’un pareil procédé de composition. Il est frag- 
mentaire, et condamne l’auteur à de fréquentes redites. Les chapitres d’ob- 
servations générales, notamment, reviennent souvent sur la matière des 
chapitres de monographies. Les historiques se répètent, ou se reflètent, d'un 
chapitre à un autre, Mais ce défaut, qui serait capital dans une étude écrite 
ad probandum, apparaît fort atténué dans une étude conçue ad narrandum 
et il doit finalement être estimé assez véniel, si nous pénétrons la pensée 
intime de l’auteur, qui a dressé ce plan de dessein prémédité » (pp. 559-560). 
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Quant au fond même des observations de Lord BRYCE, on peut en retenir : 


les points suivants : 
« BRYCE s’est remis à l'étude des Etats-Unis. Il ne reprend pas, dans 


l’œuvre actuelle, tout ce qu’il eut occasion d'observer dans sa République 


américaine. Il résume seulement, et il constate, en dépit de défauts encore 


nombreux, üne amélioration évidente de la démocratie de l’Union depuis 
cinquante ans. En Australie et en Nouvelle-Zélande, il découvre, dans la 
lutte des partis, une âpreté qui le déconcerte, et qui tourne à la lutte de 
classes. « L'Australie n'a pas mieux que tout autre pays résolu le problème 
» du gouvernement de tout le peuple équitable à l'égard de tout le peuple, 
» mais elle a prouvé une fois de plus ce qui n'avait pas besoin de preuve, 


» à savoir qu'une classe dominante en tant que classe gouvernera toujours 


» dans son propre intérêt. » Au Canada, il voit une démocratie saine et 
pleine d’entrain, en dépit d'erreurs administratives, de gaspillages finan- 
ciers et du ton plutôt bas de la vie publique dans trois ou quatre provinces. 
La Suisse a manifestement ses préférences. I] y trouve Ja démocratie tout 
près de sa source naturelle : le self-governement, qui a exercé, en tous pays, 
une influence si décisive sur son développement. Il y admire un heureux 
équilibre des pouvoirs, une action très aisée et très efficace de l'opinion et, 
dans la masse populaire, un sens rare du devoir civique » (pp. 561-562). 

« De tous les pays observés par l’auteur, poursuivit CAUDEL, la France 
est évidemment celui qui l’étonne et le désoriente le plus. Dans tous les 
autres, sauf en Suisse, il retrouve des institutions anglo-saxonnes qui lui 
sont familières et, même en Suisse, il reste en contact avec un esprit proche 
parent de l'anglo-saxon. En France, rien de pareil. Deux phénomènes, igno- 
rés des Anglo-Saxons, le frappent et l’inquiètent : l'absence d'autonomie 
locale, et l'absence de leadership. Ce sont évidemment, à ses yeux, deux très 
graves défauts. Le self-government est pour lui le berceau de toute démo- 
cratie, la matrice d'où doivent nécessairement sortir toutes les institutions 
libres. 11 voit clairement que l'absence de vie politique locale condamne en 
France des populations entières à l'indifférence et à l'abstention dans la poli- 
tique nationale. Il observe encore que ces populations s’accommodent de 
cette passivité : « Le peuple de France n'a pas réclamé une plus large part 
» d'autonomie locale. Il n’a point, à être gouverné, la même répugnance qui 
» se manifestait, et se manifeste encore dans une certaine mesure, en Angle- 
» terre et en Amérique; il se soucie beaucoup plus d'être gouverné que de 
» gouverner lui-même. » Il ne le dit pas nettement, mais sa pensée perce 
sous ses considérations prudentes : il lui semble que, dans la machine 
constitutionnelle française, une des pièces capitales fasse défaut. 

» Ce n’est pas la’ seule. L’émiettement, l'inconsistance, l'indiscipline des 
partis émeuvent également notre observateur. La fluidité des groupes, leur 
impatience d’une obéissance commune, l'instabilité ministérielle qui en 
résulte le choquent évidemment, quoique, ici. encore, il ne le laisse point 
trop voir. Il a, sur nos qualités d'esprit, sur le talent de nos hommes d'Etat, 
sur la tendance conservatrice qui fait le fond de notre tempérament 
national, des mots justes et flatteurs. Mais on le sent, au fond, très inquiet 
de la solidité et de l'efficacité de notre singulière machine. Comment peut- 
elle marcher, avec tant d'indifférence chez le gouverné et tant de versalité 
brouillonne dans le gouvernement? » (pp. 562-563). 

CAUDEL rencontre les objections de BRYCE à l'égard de la démocratie 
française et explique la portée des lacunes que l'éminent écrivain anglais 
y a constatées. Reprenant ensuite l'analyse des idées, il suit BRYCE dans 
son exposé du développement de la démocratie (Europe, Asie) et rapporte 
son jugement sur les tendances actuelles de la démocratie. Même dans 
les pays européens à caractère démocratique : France, Belgique, Italie, 
pays scandinaves, etc. (sauf la Suisse), la démocratie a un avenir peu 


rassurant. 
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__« La démocratie n’a pas trouvé ses bases définitives. Elle est née d'une 
évolution historique dans laquelle la théorie n’a joué qu’un rôle minime. 
Ce fut surtout le mécontement contre les errements détestables des monar- 
chies ou des oligarchies qui poussa les peuples à la recherche de formes 
politiques nouvelles. Ces formes n'ont rien d'inévitable. Ce que le peuple a 
créé, sous la poussée d’un sentiment passager, il peut. le détruire sous l’em- 
pire d'une nouvelle passion. 

» 11 pourrait le faire d'autant plus aisément que la médiocrité et l’insuf- 
fisance de ses moyens politiques actuels lui font perdre souvent les béné- 
fices qu’il pourrait tirer du régime. I] est mal informé; la presse poursuit 
souvent, sous couleur de bien public, des buts intéressés qui égarent l'opi- 
nion. Les partis sont mal organisés, insuffisamment disciplinés et trompés 
bien souvent par des guides infidèles. Les modes de suffrage sont rudimen- 
taires. Finalement, l'opinion, le moteur de toute la machine, est insuffisam- 
ment instruite, se réalise mal et ne donne que des réactions médiocres. 

» Dans ce milieu, mal éclairé par une théorie dédaignée, mal] aéré et 
plein de fermentations nocives, des idées nouvelles s’éveillent, qui ne sont 
point favorables à la démocratie. On avait beaucoup compté sur le dévelop- 
pement de l'instruction pour l'assainissement de nos sociétés politiques. 
BRYCE est, sur ce point, très sceptique. Il fait peu de confiance à l'homme 
qui, ayant appris à lire, ne lit qu’un seul journal, en lui demandant toutes 
ses inspirations. I] lui préfère le journalier sans instruction d'il y a cin- 
quante ans, qui remplaçait la lecture d'une feuille par son simple bon sens. 
I] redoute, avec l’affaiblissement des traditions, l’éclipse totale, dans l'hu- 
manité, de la curiosité intellectuelle, quelque chose comme une « période 
glaciaire » de la pensée. L'homme, observe-t-il encore, conserve au fond de 
lui-même un penchant ancestral pour la servitude. Qui nous dit que, dans 
l'atmosphère rarifiée où elle vacille péniblement, la flamme ne va pas bientôt 
s'éteindre ? 

» Un fait semble évident. La conception de la liberté décline. Elle était la 
cheville de tout, le système. A sa place, monte, dans les préoccupations 
humaines, l’idée de légalité économique. Pour la réaliser, ses promoteurs 
demanderont beaucoup à l'Etat, et lui abandonneront sans hésiter le mince 
bagage de leurs privilèges politiques, devenu trop lourd à leurs épaules. 
Ainsi l'édifice de la démocratie n’aura pas encore trouvé ses bases définitives 
que l'homme entraîné par l'inquiétude et l’inconstance de ses appétits cher- 
chera ailleurs une place nouvelle où asseoir son rêve d’un moment. Le 
monde est plein de telles ébauches monumentales, qu’une ambition chan- 
geante s'est fatiguée de construire. è 

» Si la démocratie n'a pas trouvé jusqu'à présent des bases définitives, 
elle n’a pas réussi non plus à dresser le plan d'institutions décisives. Elle 
hésite entre les régimes différents, dont aucun ne lui donne satisfaction, 
et les innovations dans lesquelles elle avait mis ses meilleurs espoirs sont 
celles qui la déçoivent le plus. 

» C'étaient les législatures, qui sont actuellement en pleine décadence. 
Leur personne] se manifeste de jour en jour plus médiocre. Placé plus près 
de l'électeur que jadis, plus strictement soumis à Ja discipline de son parti, 
intimidé par la presse, le législateur devient une machine à voter sans 
valeur. Il se console du prestige qu’il n’a plus par les profits qu'il peut 
recueillir, et perd pied dans l'opinion. Son recrutement est moins bon. Sa 
tâche est plus délicate. Dans certains pays, il reste encore puissant, tout en 
sentant le soupçon flotter autour de lui. Dans d’autres, comme aux Etats- 
Unis, il est mis nettement en tutelle et dépossédé de certaines de ses 
attributions. 

» Le pouvoir exécutif, longtemps tenu en suspicion, bénéficie de la défa- 
veur qui frappe son partenaire. On Jui confie plus volontiers que jadis des 
éttributions décisives, tout en voyant encore en lui, dans la théorie consti- 
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tutionnelle, le point faible du système. Le choix de ministres, qui ne sont 
qu’une vingtaine au plus, est plus délicat que celui de législateurs, qui sont 
des centaines. Le soin de diriger les fonctionnaires leur incombe, et devient 
de plus en plus lourd. Ils doivent encore veiller à la défense nationale. I] est 
intéressant de voir ce souci grandir dans l'esprit d'un Anglo-Saxon. 

» La démocratie a mis en mouvement les systèmes constitutionnels les 
plus divers : régime parlementaire avec prépondérance du Cabinet, en An- 
gleterre; régime parlementaire avec prépondérance de Ja Chambre popu- 
laire, en France; régime présidentiel dans l'Union américaine et, dans les 
Etats ou les municipalités composant celle-ci, les expériences les plus auda- 
cieuses de referendum, d'initiative, de gouvernement par commission. Tous 
ces systèmes se heurtent partout au même obstacle : la médioere qualité 
des hommes, électeurs ignorants ou indifférents, parfois vénaux, qui choisis- 
sent des gouvernements sans expérience, sans scrupule, et quelquefois 
COTTOMPUS. 

» Ici est le nœud de la difficulté. La qualité des systèmes politiques est 
de peu d'importance. La valeur morale des citoyens est tout ».(pp. 569-572). 


Caractères positifs et idéalistes 
de la démocratie américaine. 


Dans un article de la Revue de métaphysique et de morale d'octobre- 
décembre 1922, intitulé La conscience américaine, R. B. PERRY, de l'Uni- 
versité Harvard, explique notamment en quoi consiste l’idée américaine 
de la démocratie : 

» L’Américain appelle sa constitution « démocratique », et la plupart de 
ses traits caractéristiques sont, en effet, communs à toutes les démocraties; 
d’autres, cependant, lui sont particuliers : on peut les retrouver ailleurs, 
mais nulle part ils ne sont aussi marqués. Tout d’abord, democratic en 
Amérique signifie le gouvernement d’une majorité du moment contenue par 
un système de contre-poids, et accepté par la minorité. Une telle démocratie 
n'est pas tendre pour les minorités ni spécialement respectueuse de l’indi- 
vidu. Ce qui importe seulement, c'est que, à chaque instant, l'opinion de la 
majorité l'emporte. Si un candidat n'est pas élu, on attend de lui qu'il 
accepte sa défaite de bonne grâce, qu'il félicite le gagnant et « attende la 
prochaine fois». Les élections présidentielles donnent lieu à des luttes 
ardentes, âpres et acharnées, mais les compétiteurs ont cependant toujours 
le sentiment que tout s'est passé dans les règles ef qu’une nouvelle occa- 
sion se présentera plus tard. La minorité a le même intérêt que la majorité 
à ce que les règles du jeu soient observées puisque ce sont les mêmes 
règles qui assurent à la minorité l'occasion prochaine de réussir à son tour. 
Personne n’est condamné à être perpétuellement dans la minorité parce que 
la différence entre la majorité et la minorité n’est pas une différence de 
statut personnel, mais seulement de l'opinion régnante et que l'opinion est 
elle-même sujette à changement. Une minorité compacte et organisée à une 
grande vitalité soit par son pouvoir de donner un vote décisif, soit par 
l'influence d’un jugement net et énergique sur les esprits hésitants du grand 
nombre. La minorité ou l'individu vaincu qui menace d’avoir recours 
à la violence inspire le mépris et est regardé comme « un mauvais 
joueur », ou comme étant trop impuilsif ou trop avide pour remporter 
l'avantage par les méthodes ouvertes à tous. 

» Le système du contre-poids constitutionnel se concilie avec les prin- 
cipes du gouvernement populaire par deux considérations. D'une part, si 
l'opinion populaire doit être effective, il lui faut des méthodes et des actes 
fixes par lesquels elle s'exprimera et par lesquels ses préférences se trou- 
veront garanties avec sécurité; l'existence d’un système constitutionnel 
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stable permettant aux forces flottantes de l'opinoin d'agir librement est 
donc indispensable. D'autre part, l'opinion elle-même peut varier soit en 


elle-même, soit dans son influence. Il y a une tendance marquée à ce que 
le Président représente la conscience du peuple, ses convictions les plus 
sincères, tandis que le Congrès représente ses appétits et ses vulgarités. Le 
Président expose l'idéalisme national, le Congrès, le réalisme national. Le 
Président en appelle, chez le peuple, de son être matériel à son être supé- 
rieur, tandis que le Congrès veille à ce que les aspirations élevées ne 


s'éloignent pas trop des habitudes et de l'intérêt matériel. Nous voulons que - 


notre Président nous exhorte, qu’il attende de nous de nobles actions, mais 
nous voulons que nos députés et nos sénateurs soient pareils à nous. Le 
Congrès exprime le «localisme», qui est normal et habituel, le Président 
exprime le but plus élevé qui nous unit, mais qui demande à être constam- 
ment tenu en éveil par l’exhortation. Il ressort de là qu'aux époques d’en- 
thousiasme et d’exaltation nous sommes sous l'influence du Président, mais 
qu'aux époques plus terre à terre et où il s’agit de questions moins élevées, 


. nous sommes sous l'influence du Congrès. Le Président perd sa puissance 


quand il cesse de représenter l’aspiration populaire; le Congrès perd la 
sienne quand il cesse d'obéir aux ordres du peuple. 

» En d’autres termes notre vie politique favorise une direction morale 
aussi bien qu’une concentration de l'opinion populaire, mais non pas une 
direction intellectuelle ou une administration habile et constructive. C'est 
pourquoi notre gouvernement, puisant sa force dans l'esprit du peuple, ne 
sera pas un gouvernement de diplomates ni ayant des vues à longue 
portée » (pp. 485-486). 


La protection des minorités 
et des droits nationaux. 


On doit à JACQUES FOUQUES-DUPARC, une « étude de droit des gens » 
sur La protection des minorités de race, de langue et de religion (Paris, 
librairie Dalloz, 1922, 369 p., 25 francs), où sont analysées toutes les ques- 
tions qui se sont posées et qui se posent surtout aujourd’hui, en ce qui 
concerne la notion de minorité (race, langue, religion), le droit à l'autonomie, 
les difficultés du problème et la solution internationale. Un chapitre spé- 
cial est consacré à l'exposé de la protection des minorités dans l'histoire, 
un autre à l'étude des traités actuels et à l'application des principes. 

Fouques-DuparG montre notamment que l'idée de la protection des 


minorités n'est point nouvelle. Depuis plus d'un demi-siècle, elle avait 


été consacrée en Autriche : 

« Dans toutes leurs dispositions dans lesquelles ‘elles’ ont innové par 
rapport aux traités antérieurs, les clauses de minorités ‘actuelles se sont 
inspirées de la constitution autrichienne de 1867. Elles n’ont fait en somme 
que reprendre et généraliser les termes de l'article 49 qui reconnaissait 
à tous les peuples de l'Empire le droit de maintenir et de développer leur 
nationalité et leur langue. 

» En Autriche, ce droit avait triomphé naturellement, en dehors de 
toute influence extérieure, par le seul jeu des forces en présence. Il devait 
en être ainsi du jour où le gouvernement de ce pays devenait constitu- 
tionnel et représentatif. Aucun peuple n'ayant la majorité dans l'Empire, 


et par conséquent au Reichsrat, ne pouvait oser prétendre dicter seul sa 


loj aux autres. Tous, par nécessité, étaient donc conduits à la modération, 
chacun songeant à se garantir, faute de pouvoir dominer. C’est ainsi que 
les déclarations d'égalité nationale rallièrent les suffrages, non point tant 
à Cause de leur caractère absolu d'équité, que parce qu'entre des intérêts 


et des ambitions contraires, elles étaient le seul compromis s 
l'entente se pût faire. promis sur lequel 
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__ » Cette formule d'équilibre ne correspondait plus à la situation des 
Etats issus des traités, construits sur le principe des nationalités, Ici, la 


la même logique qu’en Autriche, l'égalité de tous. Il revenait donc aux 
traités, pour ne point se départir des grandes idées de justice qui les 
- avaient inspirés dans la répartition des territoires, d'imposer ses règles 
À aux Etats nouveaux : faute de quoi, le principe des nationalités, prin- 
. application, une licence donnée à l'oppression (p. 326). 
« Loin de rendre les Etats plus indépendants les uns des autres, comme 
. le pensaient ses premiers théoriciens, le principe des nationalités, tel qu'il 
nous est révélé par l'application qu’en ont faite les traités, a donc abouti 
à une pénétration plus intime de leurs intérêts matériels et même de leurs 
intérêts moraux. Le problème des minorités est un de ceux qui montrent 
le mieux cette interdépendance des intérêts. Susceptible à tout moment 
d'entraîner des répercussions européennes, il déborde le cadre du droit 
interne, et ne peut être réglé isolément. Sa solution est liée à l’organi- 
sation d’une société internationale, capable de garantir à la fois les mi- 
norités contre l'oppression de l'Etat, et l'Etat contre les tendances sépa- 
ratistes des minorités » (p. 328). F 

Les nations massées sur des territoires définis, ont pu satisfaire leur: 
volonté d'union selon le principe des nationalités, écrit FOUQUES-DUPARC. 
Quant aux minorités, fractions nationales, elles entendent la réaliser « sous 
la forme qui leur paraît conciliable avec leur existence dans un Etat 
étranger, sous forme d'autonomie, autonomie qui varie dans son étendue 
suivant la nature de leur caractère distinctif, dans sa forme, suivant les 
modalités de la répartition géographique auxquelles elles a à s'adapter, 
mais qui, dans son principe, figure dans tous les programmes. 

» En ce point de leur revendications, les minorités n'ont de précédents 
à invoquer, ni dans le droit international, ni même dans le droit constitu- 
tionnel. L'autonomie accordée par les Etats à certaines populations, à 
toujours revêtu le caractère d'une mesure locale et exceptionnelle. 

» Aussi, n'est-ce pas d’un droit positif qu'elles se réclament, mais d'un 
principe général et abstrait qui, reconnu depuis longtemps de certains 
auteurs et du Parti socialiste, a été proclamé pendant la guerre par le 
président Wilson, avec une force toute particulière « le droit du Self-go- 
vernment », « le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ». 

» Sans doute, pourrait-on leur objecter que ce droit a été proclamé 
comme un principe de répartition territoriale, et non de droit public. 
Mais, pour elles, entre les deux ordres d'idées il n’y a point de cloison 
étanche, mais seulement différence de modalités. 

« Le droit du Self-government », dit en substance M. Max Rosenfeld, 
interprète de la pensée nationale juive en Pologne, ne peut se réduire 
à cette forme rigide qu'est l’organisation de la nation en un Etat. Cette 
application convient aux nations qui sont groupées sur des territoires 
délimités. Mais, pour celles qui, comme la nôtre, sont disséminées en 
« diaspora » sur de vastes territoires, le droit des peuples à disposer d eux- 
mêmes conduit à l'autonomie « avec une logique de fer » (mit eiserner 
Konsequenz). 

» Nous sommes obligés de constater, disent les Allemands de Tché- 
coslovaquie, que « le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes » à été 
violé à notre détriment, puisque nous avons été incorporés, sans notre 
consentement, à la République tehécoslovaque.. Ce droit que nous n a 
vons pu obtenir sous la forme territoriale, nous le réclamons dans l'Etat 
nouveau, auquel nous sommes rattachés, sous forme d'autonomie na- 


tionale. 
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prédominance d'un peuple résultait du jeu des forces en présence, avec 


 cipe libéral dans son essence, eût risqué de devenir à rebours, dans son, 
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» Les minorités veulent être autonomes, en premier lieu et avant tout, 
dans le domaine des questions qui mettent en jeu leur caractère distinctif. 
Pour les minorités uniquement nationales, ce sont les questions intéres- 
sant la culture nationale, « questions culturelles » : l'école à tous ses, 
degrés, l’université, les associations. Pour les minorités nationales et re- 
ligieuses, c'est en outre l'Eglise, avec les institutions qui s’y rattachent : 
les associations religieuses, la bienfaisance, les œuvres charitables de toutes 
sortes. Les Musulmans, dans le terme de questions religieuses, comprennent 
les questions touchant au droit de famille, au statut personnel et aux usages. 
musulmans : organisation et juridiction des tribunaux du « Cheri », 
législation des biens-vakoufs... Les Juifs enfin distinguent dans les ques- 
tions nationales, les questions « de culture nationale » et celles « d’éco- 
nomie nationale », telles par exemple que l'émigration juive (pp. 38-40). 

» L'histoire du développement des clauses de minorités nous apportera 
une confirmation à’ ces vérités d'ordre théorique. Tant qu'elles ont été 
l'œuvre d'accords contractuels entre deux Etats, les clauses n'ont eu pour 
objet que des libertés locales «et des privilèges particuliers. Pour voir 
entrer dans leur cadre des principes qui, par leur généralité, méritent de. 
nom de « droits humains », il faut arriver au dernier des grands congrès 
du XIX° siècle, au Congrès de Berlin. Mais la volonté d'union, qui a per- 
mis aux puissances de poser ces principes généraux, disparaît en même 
temps que se sépare le Congrès dont elle était née. Elle ne se manifeste . 
plus ensuite que par instants, lorsque ces principes sont manifestement 
méconnus, pour disparaître à nouveau avant d'avoir atteint son but. Ce 
n'est qu'avec les traités de 1919-1920, avec l'instauration de la Société des 
Nations, que la garantie d'exécution des clauses de minorités se présente 
avec quelque chance d'efficacité. 


» Encore, dans ce dernier stade du Droit, des clauses de faiblesse 
persistent-elles. Comme un dernier obstacle, la souveraineté, même res- 
treinte, de l'Etat s'oppose au fonctionnement rigoureux de la garantie 
internationale. M. Rougier a noté que tout Etat voit lui incomber deux 
catégories de fonctions : « les unes se résument dans les grandes idées 
d'ordre et de justice », « des autres sont les fonctions propres et parti- 
culières à l'Etat envisagé, telles que l'organisation de l’armée, des cultes 
» et de l’enseignement. Pour l'accomplissement de ces dernières, le sou- 
verain est soumis au seul contrôle de ses ressortissants, parce que ceux- 
ci sont seuls intéressés au bon accomplissement des dites fonctions; il 
est, dans ce domaine, indépendant vis-à-vis des autres Etats. Ces actes. 
sont protégés contre toute ingérence étrangère par l'exception de non- 
intervention. » À 

» La distinction théorique est claire; mais, lorsqu'il s’agit de droits 
religieux ou de droits nationaux, comment établir la ligne de démarcation 
entre les principes de justice et les fonctions propres à l'Etat, par l'inter- 
médiaire desquelles ces principes se réaliseront? Comment surveiller exac- 
tement l'observation des premiers, si l’on ne peut empiéter sur les se- 
condes ? 


» De plus — et c'est la seconde cause de faiblesse — à cet organisme 
permanent qu'est la Société des Nations, il manque une force; à cette 
juridiction, un pouvoir exécutif. 


» Aussi, nous le verrons en étudiant les traités de 1919-1920, la garantie 
internationale des « droits humains.» est encore loin de présenter la même 
précision et la même certitude que les garanties accordées dans le droit 
interne aux libertés individuelles, que celles accordées aux droits nationaux 
par la Constitution autrichienne de 1867 » (pp. 68-70). 


= 
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LITE rs La pratique des négociations se- 

; 3 : à: crètes dans la diplomatie. 

La question des négociations secrètes en matière diplomatique fait 
l'objet du livre de PAUL S. REINSCH, intitulé : Secret Diplomacy. How far 
can it be eliminated? (London, George Allen and Unvwin, 1922, 231 p.). La 
diplomatie secrète est-elle le mauvais génie de la politique moderne? Est- 
ce elle qui tient les nations en un état d'hostilité virtuelle et les empêche 
de s'unir en une coopération confiante et cordiale? Est-ce seulement une 
pratique, une méthode adroite de rehausser par le mystère les actes des 
diplomates, cette race d'hommes d'intelligence moyenne et de sagesse 
moyenne qui ont exploité par tradition le prestige de traiter des «affaires 
secrètes de l'Etat ? » Est-ce quelque chose de moins romantique encore, 
une simple survivance d'un âge de barbarie caractérisé par l'instinct des 
choses secrètes et de la chicane, instinct acquis à une époque où la défense 
personnelle était une affaire de chaque instant? Quelle que soit la réponse . 
qu’on puisse donner à ces questions, il est certain que la diplomatie secrète 
n'est pas compatible avec le régime démocratique. REINSCH s'est efforcé 
d'analyser l’action des grands diplomates et de voir à quels résultats ils 
étaient effectivement arrivés par la pratique des négociations secrètes. 
REINSCH estime que cette pratique a été une des causes de la guerre et 
qu'elle a continué à exercer une action néfaste dans la période trou- 
blée qui a suivi l'armistice. La méfiance règne partout. Les fondateurs de‘ 
de la Société des Nations ont cherché à imposer la publicité de tous les 
traités internationaux, mais des accrocs ont déjà été commis à cette règle 
fondamentale. Les raisons qu'on a invoquées pour justifier la méthode des 
agissements secrets ne sont pas toujours probantes. N'’a-t-on pas prétendu 
qu'il était de toute nécessité, en raison de la complexité des questions inter- 
nationales, de recourir à des spécialistes, à des experts, c’est-à-dire à des 
hommes politiques expérimentés dans ces différents domaines? Il faut 
distinguer. Le public accordera une confiance sans réserve à des personnes 
qui ont des connaissances éprouvées dans l’art de l'ingénieur, en matière 
scientifique, en comptabilité, dans une certaine mesure aussi, à des méde- 
cins, parce que dans tous ces cas, il s'agit de procédés et de méthodes 
démontrables, dont la rigueur se rapproche de celle des mathématiques. 
Mais dans les affaires de politique internationale, où entrent tant de fac- 
teurs qu'il est difficile sinon impossible de mesurer, les résultats ne peu- 
vent être atteints avec une semblable exactitude. 11 s’agit là d'un art con- 
sistant à savoir choisir entre des solutions alternatives et l’on ne peut 
guère prétendre qu’un expert se tirera mieux d'affaire en se dérobant au 
contact du public qu’on se tenant constamment au courant de l'opinion 
générale. Une société qui est bien organisée trouvera, pour décider toute 
question importante, des groupes d'hommes possédant des connaissances 
éprouvées. La science des affaires internationales n’est pas limitée aux 
ministères et aux chancelleries. La diplomatie secrète n'est pas à sa place 
dans une société organisée sur une base large (pp. 5-10). 

Des chapitres spéciaux sont réservés à la diplomatie du XVII siècle ; 
à ce qui s'est passé après le Congrès de Vienne; à Napoléon IT, Disraeli et 
Bismarck:; à la diplomatie de l’Entente; à la crise de 1944; aux traités 
secrets de la guerre. , à 

La diplomatie secrète est une survivance de la période absolutiste. 
« Une caste diplomatique recrutée dans une certaine classe de la société, 
instruite dans les traditions autoritaires, en contact constant avec, des 
hommes professant des principes semblables, ne peut, par la force même 
des choses, se libérer de l’étroitesse d'un pareil milieu et d’une pareille 


formation » (p. 184). 


AP RRT LE économique et des moyens du, 


Ù remédier. 
On doit à S. JANKÉLÉVITCH une traduction française des considérations 


_de WaAuTHER RATHENAU sur l'organisation sociale de demain : Où va le. # 


‘monde? (Paris, Payot, 1922, 375 p., 9 fr.). Pour faire sortir la société du 
marasme, du chaos où elle se trouve et qu’elle ne voit même pas, l'auteur 


montre qu'il y a une double tâche à remplir, une tâche transcendante … 
(morale) et une tâche pragmatique. La tâche transcendante se résume dans 


les mots: croissance de l'âme. Quant à la tâche pragmatique, écrit 
RATHENAU, « elle ne consiste certainement pas dans l'augmentation de 


bien-être. Supprimer la misère et la pauvreté qui dépriment est un devoir 4 


humain naturel et facile à remplir. Les dépenses d'une année de paix 
armée suffiraient à éteindre la dette de la société qui supporte aujour- 
d'hui encore dans son sein la faim, avec toutes les souffrances qu'elle 


entraîne. Mais cette tâche est tellement simple, tellement mécanique et, 


malgré sa triste urgence, tellement triviale, qu’elle est plutôt du ressort 
de la police que de celui de la morale. Tout ce qui s’y rattache est, au 
fond, indifférent. La terre, est toujours assez généreuse pour offrir à la 
collectivité suffisamment de nourriture, de vêtements, d'outils et de loi- 


sirs, à la condition qu’on sache produire, consommer et jouir dans une. 


juste mesure. Que la richesse soit une condition d’une forme de vie éle- 
vée, personne ne le conteste; une collectivité composée de millions 
d'hommes producteurs est infiniment plus riche que les célèbres petites 
cités de l'antiquité et du moyen âge; la construction d'une gare exige 
un travail centuple de celui qui a été dépensé à bâtir le Parthénon; et 
l'esprit qui aspire à une vie plus noble trouvera toujours, pour la réaliser, 
‘matériaux et outils. 

» Pas plus que le bien-être, l'égalité ne forme l'exigence extérieure 
de nos âmes. Il faut avoir le sentiment de la justice bien faussé, pour 
se faire le champion de l'égalité. Que nous savons peu de la vie la plus 
intime de nos prochains! Les mêmes mots servent à désigner souvent des 
choses diamétralement opposées; vous et moi, nous appelons rouge la 
couleur qui émane de certains objets, mais nous nc savons pas si ma sen- 
sation de rouge ne correspond pas à votre sensation de vert. Le courage 
est chez l’un l'effet d'une témérité irréfléchie, chez un autre la décision 
la plus terrible de la lutte de l'âme, menacée de deux dangers. La vertu 
est chez l’un l'effet d'une vie heureuse, soustraite à toute tentation, et 
elle est pour un autre un trésor perdu de bonne. heure et qu’on aspire 
à retrouver. Le bonheur est pour celui-ci un courant divin émanant de 
toutes les révélations de la nature, et pour celui-là un édifice artificiel, 
jamais achevé, fait de milliers de désirs jamais satisfaits. La nature a 
caché tous ces contrastes derrière les fronts humains: et afin de les 
atténuer, elle offre à chacun de nous la possibilité de réaliser une infinie 
variété de modes d'existence, de création et de souffrance, ce qui permet 
à chaque tendance de trouver son équilibre, et à tout ce qui est unilatéral 
de trouver un milieu qui le complète. Quoi de plus injuste que de vouloir 
introduire dans ce plan une justice mécanique? » (pp. 62-63). 

À plusieurs endroits de son livre, RATHENAU critique fortement certaines 
croyances, certaines pratiques de nos sociétés qu'il apprécie à l'aide d'un 
recul historique artificiel : 

« Dans les temps à venir, écrit-il par exemple, on comprendra diffi- 
cilement que la volonté d'un mort puisse lier des vivants; qu'un homme 


ait pu être autorisé à entourer de clôtures des kilomètres de terrain; 


qu'il ait pu, sans avoir pour cela besoin de l'autorisation de l'Etat, laisser 
des champs en jachère, démolir ou construire des bâtiments, des 
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ë paysages, Supprimer ou profaner des œuvres d'art; qu'il ait pu se croire 
autorisé, moyennant certaines taxes, à exploiter, pour son profit per- 
4 sonnel, telle ou telle partie du patrimoine commun; qu'il ait pu prendre 
_ à son service autant d'hommes que bon lui semblait et leur imposer le 
- travail qu’il voulait, la seule condition exigée de lui étant de n’insérer 
. dans Îles contrats aucune clause contraire à la loi; qu’il ait pu exercer 
. n'importe qu'elle profession ou commerce, dans la mesure où il ne s'agis- 
- sait pas d’un monopole ou d’une de ces professions que le code qualifie 
d'escroquerie; qu'il ait pu se permettre des dépenses somptuaires, pré- 
judiciables à la communauté, à la condition seulement que ces dépenses 
ne dépassent par les limites de sa solvabilité » (pp. 95-96). 

Si l’on considère la production mondiale au point de vue d’une hiérar- 
chie des individus, poursuit RATHENAU, « on recule effrayé devant l'ab- 
surdité de notre économie. Des choses superflues, insignifiantes, nuisibles, 
méprisables, sont accumulées dans nos magasins : frivolités de la mode, 
destinées à briller pendant quelques jours d’un faux éclat, substances 
enivrantes, excitantes, stupéfantes, parfums repoussants, imitations 
inconsistantes et mal comprises de modèles artistiques, ustensiles ser- 
vant, non à rendre service, mais à éblouir, niaiseries qui sont comme la 
petite monnaie courante de l'échange forcé de cadeaux. Toutes ces non- 
valeurs remplissent magasins et dépôts où elles sont renouvelées tous 
es trois mois. Leur production, leur transport et leur conservation exigent 
le travail de millions de bras, des matières premières, du charbon, des 
machines, des installations d'usines, et accaparent à peu près de tiers 
de l'industrie et du commerce du monde. Celui qui, à l’auberge, a vanté 
l’incomparable grandeur de notre civilisation, ferait bien, pendant qu'il 
rentre chez lui, de jeter un coup d'œil sur les devantures des magasins 
qui bordent nos rues; il lui serait facile de se convaincre que notre cul- 
ture entretient des exigences Lizarres; celui qui voit une pelouse désho- 
norée par des gnomes, des lièvres et des champignons en terre glaise 
qu'un humour stupide y a placés à titre de soi-disant décoration, celui-là 
peut se faire une idée concrète de l'économie erronée de notre temps. 
Si la moitié seulement du travail gaspillé était employée judicieusement, 
tous les pauvres des pays civilisés pourraient être nourris, habillés et 
logés » (pp. 99-100). 

RATHENAU esquisse un programme de reconstruction, morale et maté- 
rielle, qu’il résume lui-même dans les propositions suivantes : 

 « 4° Il faut élever le. niveau de da production et du bien-être du pays, 
ce qui aura pour effet : 

» La suppression du gaspillage; 

» La transformation de la production superflue utile; 

» La suppression de l’oisiveté et l'utilisation de toutes les forces 
disponibles, en vue de la production intellectuelle et matérielle ; 

» Le maintien de la libre concurrence et de l'esprit d'initiative chez 
les particuliers; 

» La responsabilité entre les mains des hommes moralement et in- 
tellectuellement doués ; 

» 20 L'accumulation de richesses excessives et improductives est 
rendue impossible ; 

» 3° Les cloisons étanches qui séparaïent les classes sociales sont 
abattues ; la division en membres supportant les charges et en membres 
disposant des charges, est remplacée par un mouvement de va-et-vient 
qui caractérise la vie, et par une osmose organique; 

» 4° Ainsi s’accroissent : 

» La puissance de l'Etat, sa force matérielle et sa force de nivelle- 


ment ; 
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» Et, en même temps, naît un bien-être moyen uniforme qui pénètre 
toutes les classes, supprime les oppositions et conduit la nation à la plus 
haute manifestation imaginable de ses forces spirituelles et économiques » 
‘(pp. 161-162). | 


Le programme de la socialisation 
en Allemagne. 


La question de la socialisation en Allemagne fait l’objet d'un ouvrage 
de HEINRICH STRÔBEL, intitulé : Die Sozialisierung, ihre Wege und Voraus- 
setzungen (Berlin, «Der Firn» Verlag, 1922, 254 p.). Cet ouvrage comprend 
les chapitres suivants : Le but de la socialisation; les fondations commu- 
nistes (Owen, Fourier); l'expérience bolchevique; la dictature hongroise; 
la question de la socialisation après la révolution de novembre; le système 
Wissell-Moellendorff; la socialisation des mines; le projet Horten; la socia- 
lisation des entreprises de construction; le socialisme de guilde; la voie de 
la socialisation. 

STRÔBEL n'est pas partisan de la socialisation totale telle qu'elle s’est 
effectuée en Russie; il rejette aussi la forme mitigée de socialisation avec 


intervention des conseils d'entreprise dans la détermination des conditions 


de travail et des prix (Gemeinwirtschaft). Il «est plus favorable au socia- 
lisme corporatif imaginé en Angleterre, qui a pour objet de socialiser la 
production et d'exproprier les entrepreneurs capitalistes. Il est également 
sympathique au projet Lensch-Zickler, tendant à nationaliser d’abord les 
banques. « Ges institutions toutes puissantes ont enlevé à l'Etat et à la 
société le dernier reste de souveraineté. Le président et les ministres sont 
des marionnettes; les partis politiques et les journaux sont gouvernés par 
les bureaux financiers.» D'après les auteurs de ce projet, la socialisation de 
la production n'aurait d'autre effet que de fortifier la position des banques. 
Hilferding écrivait déjà avant la guerre qu' «en mettant la main sur six 
grandes banques de Berlin, on s'emparerait du même coup des sphères les 
plus importantes de la grande industrie et qu'on faciliterait ainsi singuliè- 
rement la politique socialiste à ses débuts» (p. 246). En sus de ce moyen, 
il conviendrait de favoriser aussi la transformation des coopératives de 
consommation, élargir le domaine du socialisme municipal, notamment en 
ce qui concerne les habitations. Enfin, il faudrait surtout modifier l'état 
d'esprit des masses populaires, qui ne sont pas suffisamment orientées vers 
le problème de la socialisation. Ce qu'on a dit de plus intéressant et de plus 
positif sur la socialisation depuis la révolution ne vient pas du peuple, 
mais bien de savants et de professeurs. $ 

Ges conclusions sont en somme analogues à celles que KAUTSKY a 
défendues dans son récent ouvrage : Die proletarische Revolution und ihr 
Programm (Stuttgart, Dietz, 1922). 


L'action du bolchevisme sur l’Is- 
lam, notamment en ce qui con- 
cerne l’émancipation de la femme. 


JOSEPH CASTAGNÉ à écrit dans la Revue du monde musulman une étude 
très documentée sur Le bolchevisme et l'Islam, dont la première partie : 
Les organisations soviétiques de la Russie musulmane occupe tout le fasci- 
cule d'octobre 1922 (Paris, Ernest Leroux, 254 p.). Cette étude se compose 
des grandes divisions suivantes : ° 


PREMIÈRE PARTIE. — Directives d'ensemble et orientations générales. — 
I. 1° L’attitude des Musulmans de Russie au début de la Révolution russe; 


| imantttat >. “di 
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2 L’attitude du gouvernement provisoire envers les Musulmans de Russie. 
_— Il. L’avènement du bolchevisme. — III. Politique de soviétisation forcée. 
— IV. La question nationale au X° Congrès du parti communiste de Russie. 
— V. Les régions et républiques musulmanes sous le régime soviétique. — 
VI. L'organisation bolcheviste d'une propagande scientifique en pays musul- 
mans. 
| DEUXIÈME PARTIE. — Régions et républiques musulmanes de la grande 
fédération soviétique et socialiste de Russie. — 1. Les premiers essais d’auto- 
nomie musulmane dans le Caucase du Nord et de la Transcaucasie. — II. 
Constitution de la République soviétique des Montagnards du nord du 
Caucase. — III. Morcellement de la République des Montagnards. — IV. La 
République d'Azerbeïdjan. — V. La région autonome d'Adjarie (Batoum). — 
VI. La République des Tartares (Tartares du Volga ou de Kazan). — VII. 
La République de Crimée. — VIII. — République des Bachkirs. — IX. Répu- 


blique des Kirghizes. — X. Territoire des Turkmènes (ancienne province 
transcaspienne). — XI. République des Khorezm (ancien Khanat de Khiva). 
— XII République de Boukharie. — XIII République du Turkestan 


(pp. XI-xvHI). 


L'auteur expose l’œuvre entreprise par le gouvernement russe au sujet 
de l’organisation des études ethnologiques et linguistiques concernant les 
populations de la République autres que les Slaves. Enfin, le rôle de la 
femme musulmane qui s'était déjà manifesté lors de la première révolution 
russe de 1905-06, est mis en lumière dans le passage suivant : 

» Le pouvoir soviétique, craignant encore de toucher aux usages musul- 
mans, se contenta d'organiser des noyaux féminins dans les régions musul- 
manes. Il y en eut même au Turkestan, où la condition de la femme est 
encore sujette à de rigoureux principes. Une conférence de femmes turk- 
mènes du territoire transcaspien eut lieu à Askabad dans le courant de 
1921. Au congrès des peuples de l'Orient de Bakou, en septembre 1920, 
parmi les nombreux délégués qui siégeaient, on comptait 55 femmes mu- 
sulmanes à qui le droit d'être élues au bureau du Congrès fut accordé 
à l'unanimité. 

» Les trop brèves informations que nous possédons ne nous permettent 
pas enccre de juger les proportions de l’évolution parcourue depuis ces 
cinq années de régime soviétique dans les républiques autonomes musul- 
manes de la Fédération en Russie. On peut signaler l'intérêt que la femme 
musulmane prend aux questions de politique actuelle si l’on considère le 
nombre assez élevé de femmes musulmanes envoyées comme déléguées au 
Congrès des Femmes de Transcaucasie. Ce Congrès a eu lieu à Bakou, du 


26 au 31 mai 1922. Sur les 262 femmes envoyées par les républiques sovié- . 


tiques du Caucase, Azerbeïdjan, Géorgie, Arménie, République des Monta- 
gnards, Daghestan, Adjarie, on comptait 70 femmes musulmanes. A lui seul, 
l'Azerbeïdjan en comptait 63; les autres femmes musulmanes venaient 
d'Adjarie, de Géorgie, du nord du Caucase, etc. rh) 
» Parmi les femmes déléguées, qui prirent la parole {a Pravda (28 juin 
4922), signale Mme Chabanova qui, en turc, évoqua le temps où la femme 
musulmane n'osait se risquer dans la rue tandis qu'aujourd hui, unie aux 
femmes arméniennes et géorgiennes elle travaille pour la délivrance de 
l'Orient. | 
; » Parmi les résolutions prises au Congrès des Femmes de Transcaucasie 
à Bakou, il en est trois qui intéressent la femme musulmane tout parti- 


culièrement : 


» 4° Abolition de la polygamie; j 
» 2 Défense de donner les enfants en mariage tant qu ils sont en bas 


âge; | 


 » 8 Abolition 


Ë 7) SEE: 
du « kalym » (rançon) de la fiancée au moment 
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 ‘» La’ première des résolutions a déjà fait l'objet d’un d 


Moscou (19-2-21). ns ts TPE : 


» En vertu de ce décret, dit la Pravda, la polygamie en tant qu'usage y 


très humiliant pour le moral de la femme kirghize est formellement inter- 
dite. Désormais on ne verra plus un usage qui permet l'exploitation et 


l'esclavage de l'individu. 4 


» La condition de la femme musulmane s'est particulièrement amélio- 
_rée en Azerbeïdjan. Des clubs féminins ont été ouverts dans tous les 
districts de l'Azerbeïdjan. Le plus important est celui de Bakou qui compte \ 


près de 500 femmes musulmanes. Des cours de couture, de cordonnerie, de 
tissage y sont organisés. On y apprend à lire, à écrire et aussi la musique. 
Des cours spéciaux préparent la femme musulmane à la vie politique et 
-au mouvement professionnel » (pp. 65-67.) 


La propagande bolchevique 


* en Egynte. 


L'ouvrage de ROGER LAMBELIN intitulé : L'Egypte et l'Angleterre. Vers 
l'indépendance. De Mohamed Ati au roi Fouad (Paris, B. Grasset, 1923, 259 p., 
6 fr. 5) renferme une esquisse de l'histoire de l'Egypte depuis l’époque où 


Mohamed Ali la libéra de la tyrannie des Mameloucks jusqu'à l’époque É 


actuelle, Au cours de son exposé, purement historique, LAMBELIN est amené 
à dire quelques mots de la propagande bolchevique en Egypte : 


« C’est en 1921 que le bolchevisme fit ses premiers essais de pénétration 


en Egypte. Des agents venus d'Angora, envoyés soit par les commissaires 
du peuple de Russie, soit par les Kémalistes, cherchèrent à prêcher l’évan- 


du me 


Ro | dans la | 
_ République autonome des Kirghizes. I1 a été publié dans les journaux de 


gile socialiste. Leur but principal était de susciter des embarras aux | 


Anglais, auteurs responsables de l'offensive militaire des Grecs. 

» Tous ces agents étaient des juifs d'Anatolie. 

» Les uns devaient opérer dans les villes, les autres dans les cam- 
pagnes, avec des programmes appropriés au public qu'on voulait atteindre. 

» Dans les villes il fallait s'aboucher avec les syndicats ouvriers, les 
associations de cheminots, d'employés de ‘tramways, etc., exciter le per- 
sonnel contre les patrons et la bourgeoisie capitaliste, finalement démontrer 
que la dictature du prolétariat pouvait seule réaliser‘ les aspirations des 
masses populaires. 

» Le représentant de la C. G. T. à Alexandrie, un artisan juif venu 
d'Europe, favorisa de son mieux cette propagande, dont le succès fut très 
modeste. 


» Dans les campagnes, la méthode était différente. Les émissaires par- 


couraient les villages au moment des récoltes. Ils disaient aux fellahs qu'il - 


n'était pas juste qu’un grand propriétaire possédât un millier de feddans, 
tandis que de pauvres gens n’en possédaient que deux ou trois, ou bien, 
n'en possédant pas du tout, travaillaient pour un maigre salaire un champ 
appartenant à des riches. Ne serait-il pas plus naturel de rendre chaque 
famille propriétaire d'une terre sur laquelle elle pourrait vivre? Cette for- 


mule naïve de socialisme agraire pouvait séduire et séduisit quelques fel-…. 


lahs; mais, en somme, pas plus dans les villes que dans les campagnes, la 
Propagande communiste n'obtint des résultats tangibles et ne suscita des 
troubles » (pp. 201-202). 
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Du peu d'importance actuelle du 
‘ vote politique des femmes. 
L'ouvrage de PAUL DE LAURIBAR intitulé: Le Code de l’éternelle 
mineure (Philosophie du droit féminin), paru à Paris en 1922 (Librairie 
Plon, in-8°, 419 p., 20 fr.) comprend deux parties : un exposé historique de 
la situation juridique et sociale de la femme, puis un commentaire des 
textes relatifs à la situation de la femme en France, vis-à-vis de la loi, en 
tant que femme mariée et que mère. Au cours de son étude, l'auteur a été 
amené à toucher à la question de la situation politique de la femme et 
notamment au droit de vote. Le vote politique ne lui paraît répondre à 
ar utilité pour la femme elle-même, ni pour le pays, du moins actuel- 
lement : 


« Nous savons qu’en nous exprimant ainsi, écrit-il, nous contristons des 
amitiés qui nous sont chères, car souvent nous entendons des amies illustres 
émettre cet axiome : « Qu'il est humiliant pour les Françaises de ne pas 
» voter puisque dans beaucoup d’autres pays, les femmes votent! » 


» Cet argument qui ne pèse pas lourd, attendu que bien d’autres 
choses plus utiles que celle-là se font en pays étrangers qu'on a garde 
d’imiter chez nous! Et s’il ne s’agit que de l’amour-propre de la femme, 
il est beaucoup plus humiliant pour elle de n'être civilement qu'une inca- 
pable, ligottée toute sa vie dans une minorité perpétuelle, pour tout ce 
qui concerne ses intérêts pécuniaires, intellectuels, moraux et ses enfants. 
Voilà la vraie humiliation, celle qui étonne les étrangers et révolte les 
étrangères, parce que les pays qui ont accordé le vote politique aux 
femmes avaient commencé, et il y a longtemps, par les émanciper civile- 
ment, ce qui est logique. On se trouverait sinon en face de cette situation 
paradoxale d’une femme électeur et éligible, que nous supposons élue, 
et qui, rentrant de la Chambre où elle a pris part au plus grave débat sur 
la politique intérieure et étrangère, où elle aura contribué à renverser un 
ministère et sera peut-être, pourquoi pas? appelée à faire partie d'un 
autre, ne pourra vendre une vieille commode, envoyer un commandement 
par huissier à un locataire qui lui doit cent francs, héritier de ses parents, 
sans l'autorisation dûment légalisée de son mari. Elle est et reste mineure 
pour tout ce qui concerne sa personne, ses enfants et ses biens. 

» C’est au nom de l'égalité et pour « relever sa dignité aux yeux de 
l'homme » que les chefs du féminisme revendiquent pour la femme le vote 
politique !.… 

» C'est vraiment se payer avec des mots. Ce n'est pas parce que sa 
femme aura le droit tous les quatre ans d'aller mettre un morceau de 
papier dans une urne, que l’homme dans son ménage aura plus de con- 
sidération pour elle, tiendra davantage compte de ses avis et gaspillera 
moins le bien commun, s’il a envie de le faire. C’est le jour où il ne 
pourra plus régir à son gré l'avoir de l'épouse, vendre tout le ménage 
comme cela n'arrive que trop souvent dans le peuple, disposer des biens 
communs et des enfants sans son consentement, qu’elle lui apparaîtra 
comme une valeur dont il faut tenir compte. Le reste est illusoire » 


(pp. 141-142). 
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_ Littérature et Art 


Origines préhistoriques 
de l’art figuré. 


“Dans la deuxième partie de son article sur « La genèse de l’art figuré 
paléolithique » (Journal de Psychologie normale et pathologique, 15 novem- 
bre 1922), G. H. LUQUET défend les conclusions suivantes, qui font une large 
place au hasard et aux «invitations » de la nature (lignes figurées acciden- 
tellement, qui peuvent être complétées, dispositions naturelles, suggestions 
de formes) dans les origines préhistoriques de l’art figuré : 


« La première œuvre figurée exécutée par le premier artiste paléolithique, 


écrit LUQUET, n’a pu être suggérée par l'imitation d’un artiste antérieur, 
puisque par définition il n’y en avait pas encore; et en tout état de cause, 
l’origine de l’art figuré, comme de n'importe quelle sorte d'activité volontaire, 
ne saurait s'expliquer par l’imitation proprement dite, Il ne peut être question 
que d’une auto-imitation, c’est-à-dire de la répétition intentionnelle par un 
individu d’une activité qu’il avait déjà exercée lui-même auparavant sans le 
faire exprès, ici de la répétition intentionnelle de mouvements de la main, 
soit seule, soit munie d'outils, qui avaient produit une image sans se l'être 
proposé. 

» D'un autre côté, jusqu'au jour où de nouvelles observations qui, en 
l'espèce, ne pourrait porter que sur des enfants de nos iours, établiraient 
qu'un individu peut arriver à la conscience de son pouvoir créateur d'images 
avant d'en avoir produit lui-même et par la simple constataition de cette 
faculté chez autrui, nous devons admettre que non seulement pour le pre- 
mier artiste, mais aussi pour ses contemporains ef ses successeurs, leurs 
premières œuvres figurées résultent non de l'imitation d'artistes antérieurs, 
mais d’une auto-imitation. Le problème de la genèse de l’art figuré paléoli- 
thique revient donc à déterminer d'abord quelles sont les activités qui ont 
pu à cette époque produire des images sans intention d'en créér, ensuite 
par quelles transitions un individu qui avait produit ces images fortuites 
est arrivé à l'intention de créer de toutes pièces des images en sculptant une 
matière ou en traçant des lignes sur une surface qui étaient originairement 
amorphes, c'est-à-dire ne possédant avant le travail de l'artiste absolument 
aucune ressemblance avec l'objet représenté par l'image. 

» Il nous a semblé que les premières images fortuites qui avaient donné 
à leur auteur l'idée d'en faire d’autres volontairement ne pouvaient, pour 
fournir l’occasion d’une interprétation figurée, avoir été l’œuvre d’un artiste 
décorateur, et nous avons essayé d'en découvrir les origines probables. 

» Une fois ainsi éveillée la conscience, de son pouvoir créateur d'images, 
l’homme paléolithique a pu songer à utiliser ce pouvoir d'abord pour com- 
pléter, les jugeant insuffisamment ressemblantes, soit des images produites 
fortuitement par lui-même, soit des accidents naturels présentant quelque 
ressemblance avec les êtres qui l'intéressaient spécialement, enfin pour créer 
de toutes pièces des figures d'exécution d’abord plus ou moins maladroite et 
grossière, mais intentionnelle » (pp. 829-830). 


Le rôle du sentiment dans l’évolu- 

tion religieuse des romantiques. 

A. VIATTE s'est attaché à rechercher dans son étude sur Le cathotli- 
cisme chez les romantiques (Paris, de Boccard, 1922, 404 p., 6 fr. 75) les 
causes de la transformation de la doctrine romantique primitive, qui se 
disait catholique, en un auxiliaire de l’anticléricalisme, sans que cette doc- 
trine aît cessé de se réclamer des mêmes principes chrétiens (on com- 
parera l'Essai sur l'indifférence, aux Paroles d’un croyant, les Premières 
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méditations, à la Chute d’un ange, les Odes et ballades, à Notre-Dame 


. de Paris), 


« Après avoir jeté un rapide coup d'œil sur les causes éloignées de 
la renaissance religieuse de 1801, écrit VIATTE, nous sommes done partis 
de la notion de catholicisme telle qu'on la trouve dans Chateaubriand et 
dans Bonald. Nous en avons suivi l'évolution, et nous avons montré 
comment, à mesure que son principe se développait, elle s'éloignait de 
l’orthodoxie. Ce n'est donc pas ici une étude générale sur la religion des 
romantiques, étude qui, pour être complète, devrait comporter des ten- 
dances aussi éloignées du catholicisme que celles de Michelet ow des 
Saint-Simoniens; notre sujet est plus vaste cependant qu'une analyse des 
auteurs restés dans le sein de l'Eglise, puisqu'il consiste à suivre les 
déviations du catholicisme jusqu'en leurs manifestations extrêmes. On 
comprendra dès lors que nous nous occupions d’un George Sand ou d’un 
Baudelaire; au reste, nous nous en sommes tenus aux écrivains vraiment 
typiques, à ceux qui représentent un moment de la pensée française. 
Antérieurement à 41830, dans cette période où le romantisme se croit 
orthodoxe, ce sera Chateaubriand, le fondateur de l'apologétique par le 
beau, le père aussi de René et l'introducteur en France du mal du siècle: 
ce sera Joseph de Maistre ou la dernière résistance de l'esprit classique, 
Bonald ou le fidéisme, Lamennais ou l'évolution du fidéisme vers la 
démocratie; ce sera Hugo, amoureux de poésie beaucoup plus que sincè- 
rement croyant; ce sera enfin Nodier, auteur caractéristique entre tous, 
qui unit l’art chrétien à l'influence allemande et aux premières divaga- 
tions du sentiment. Après 1830, nous avons Musset, représentant typique 
de la crise du doute; Vigny, qui finit par échapper au scepticisme par 
le stoïcisme. Nous avons les constructeurs de systèmes pseudo-chrétiens, 
le Lamartine de la Chute d'un ange et George Sand; nous avons enfin 
Sainte-Beuve et Baudelaire, chez qui le romantisme atteint sa suprême 
dissolution (pp. 3-4). 

» Au milieu de toutes les divagations et de toutes les divergences 
romantiques, un seul élément reste permanent et stable, et cet élément 
unique, le sentiment, fondement du courant romantique, a servi seul de 
base tant à ses affirmations qu'à ses dénégations religieuses. D'ailleurs, 
sous ce terme vague de « sentiment », on enveloppait bien des réalités 
différentes. Bonald, par exemple, insistera avant tout sur l'« intuition », 
sur la « révélation » ou sur la « foi », et ramènera à ses trois sources 
toutes nos connaissances doctrinales. Chateaubriand, au contraire, nous 
prouvera le catholicisme par sa beauté et démontrera l'existence de Dieu 
par notre « besoin d'infini ». Lamennais fera appel au consentement 
universel; Lamartine dira que les vérités sont d’« instinct »; leurs suc- 
cesseurs feront consister leurs croyances en l’« amour de Dieu », en 
l'« amour » tout court, et bientôt les réduiront au seul smour humain. 
Mais ces idées si différentes ne seront jamais débrouillées lune de Jautre. 
A partir de 1830, on les confondra toutes. Intuition, instinct, foi, besoin 
d’infini, sentiment, amour, deviendront presque des synonymes ; et l'on 
ne peut attribuer ces confusions à des erreurs involontaires, puisque 
Raphaël ou Lélia prétendront les justifier théoriquement. Et, dès lors, 
on ne pouvait manquer d'aboutir à des sophismes antisociaux et à des 
corruptions morales. Un tel résultat était d'autant plus facile à obtenir 
que ces idées, en effet, sont parentes, et que, dans l’acception du moins 
que leur donnait le romantisme, elles ont toutes ceci de commun, d’être 
le contraire de la raison. Car ce n’eûüt encore été rien que d'envelopper 
sous le terme de sentiment des données aussi disparates, si l'on n'avait 
pas prétendu en faire l'unique norme de toutes choses. Ef c'est malheu- 
reusement ce qu'on a fait. Bannissant la raison, la volonté et la croyance, 
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| on a fait de l'instinct du cœur l’unique règle de conduite; on s’est laissé 
guider exclusivement par une sentimentalité d'autant plus dangereuse 
qu'elle était mal définie; on y a tout ramené, depuis les plus vastes 
systèmes théologiques jusqu'aux plus petites questions littéraires » (pp. 
375-316). 


Psychologie du peuple allemand 
d’après sa littérature. 


N 

On doit à FANNY JOHNSON une étude de psychologie sociale du peuple 
allemand, telle qu'elle se reflète dans la littérature allemande, notamment 
pendant la période de 1870-1914 (The german Mind as reflected in their 
literature from 1870 to 1914 together with two supplementary chapters on 
new movements wich have arisen between 1914 and 1921, London, Chap- 
man and Dodd, 1922, 251 p.). En somme, l’auteur a cherché à tracer le por- 
trait que les Allemands ont fait d'eux-mêmes dans les différentes branches 
de leur production littéraire. On trouve dans cette production des traits 
que l'étranger aurait peine à discerner dans la vie réelle. Ces traits sont 
souvent inconsciemment révélés. Cette particularité est d'autant plus inté- 
ressante que la littérature moderne des Allemands, en raison même des 
transformations subies par ieur vie économique, renferme de nombreuses 
allusions aux conditions sociales. 

La littérature considérée est plutôt une littérature en voie d'élaboration. 
Elle se caractérise surtout par un manque de foi dans les valeurs spiri- 
tuelles (spiritual forces). 

A l’aide de ces éléments littéraires, FANNY JOHNSON a étudié le langage, 
la patrie, la révolution industrielle, les paysans, les provinciaux et le clergé; 
l'enfance, l'adolescence et l'éducation; la formation de l'homme fait: les 
femmes; les artistes; les officiers; les juifs et les étrangers; la politique; 
la religion; la philosophie; le passé historique; la poésie. 

Une étude plus succincte des mêmes éléments pour la période 1914- 
1921 termine le livre. « Les idées nouvelles sont encore à l’état chaotique, 
mais on note, dans le mouvement littéraire actuel, un effort pour rejeter 
ce qui était regrettable dans-la période d'avant la guerre. On en revient à 
l’ancien idéal allemand : amour de la vérité et de la beauté, simplicité de 
la vie et de la pensée » (p. 239). | 6 


Les tendances sociales actuelles du 
peuple allemand exprimées dans 
le drame. 


Dans son ouvrage : Germany in travait (Boston, Marshall Jones Com- 
pany, 1922, 139 p.), OTro MANTHEY-ZORN, professeur au Collège d'Amherst, 
expose qu'il s’est rendu en Allemagne en 1920, pour tâcher de déméler les 
principes sur lesquels la reconstitution de l'Allemagne semble devoir s'ap- 
puyer. Porté par le courant de ses études habituelles, MANTHEY-ZORN a 
cherché surtout dans la littérature et, en particulier dans le drame, l'expres- 
sion des tendances et de l'esprit du peuple allemand actuel. Les observa- 
tions qu’il à faites dans les grands centres intellectuels allemands, ne l'ont 
conduit d’abord qu’à un résultat négatif : il n’a rencontré ni des auteurs 
capables d'exprimer une foi robuste en un esprit germanique nouveau, ni 
un public avide de trouver dans le drame une foi qui deviendrait la base de 
la régénération individuelle et nationale. Cependant i] a pu constater la 
formation d’un public nouveau, conscient de l'étroite corrélation du drame 
et du caractère individuel et national et convaincu qu'on ne peut travailler 
à la régénération du peuple que par la connaissance de soi-même et des 
forces fondamentales de la nation. Ces esprits pensent arriver à cette con- 


dehors des pa tiques 
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400 Mk.) 
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Hutton, Edward. — Pietro Aretino, the scourge of Princes. (London, Constable, 
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holländischen Landschaftsmalerei des 17. Jahrhunderts. (Zts. f. Aesthetik, 15. 3. 1921.) 


Ricci, C. — L’architettura del cinquecento in Italia. (Torino, « Itala Ars », 1923, 
4°, 256 tav., 2,340 illustr. e testo, 170 L.) 
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Pelka, Otto. — Japanische Tôpferkunst. (Leipzig, Schmidt u. Günther, 1923, 
3,000 MK.) . 

Hoever, Otto. — Indische Kunst. (Breslau, Hirt, 1923, 3.60 MK.) 


Moos, Paul. — Die Philosophie der Musik. Von Kant bis Eduard von Hartmann. 
(Stuttgart, Deutsche Verl.-Anst., 1922, 3,500 MK.) 
Storck, Karl. — Geschichte der Musik. (Stuttgart, Metzler, 1922, 36 Mk.) 


Science, Philosophie et Morale 


La tradition philosophique 
française. 


Différentes lecons professées à l'Ecole des hautes études sociales de 
Paris ont été réunies en un volume intitulé : La tradition philosophique et 
la pensée française (Paris, F. Alcan, 1922, in-8°, 356 p., 20 fr.). La portée 
de l'œuvre tentée par cette collaboration est détinie dans les lignes sui- 
vantes, extraites de l’avant-propos : 

« Au lendemain d'une guerre mondiale qui remit en question toutes 
les idées, les esprits spéculatifs, si éloignés soient-ils parfois de la vie, 
éprouvent un même malaise, une même inquiétude, un même désir d'acqué- 
rir des certitudes nouvelles. Les uns, confiants dans le caractère intemporel 
de la pensée, souhaite un contact plus intime avec la tradition philoso- 
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phique et J'Ecole. D’autres, plus sensibles aux vicissitudes des sociétés 
humaines, souhaitent un retour délibéré, direct aux œuvres françaises du 
XIXe siècle qui ne doivent rien d'essentiel à la métaphysique allemande, 
prolongent notre XVIII* siècle et maintiennent, en face des survivances 
mentales, des emprunts, et d'un cosmopolitisme sans âme, les traditions 
humanistes de notre civilisation. Il importe que chacun prenne conseience 
des problèmes de l'heure présente. Il importe que chacun prenne aussi des 
responsabilités. Des enquêtes impartiales, menées par des esprits trouvant 
dans leur compréhension d'une doctrine ou d’une attitude en face de la vie 
des motifs de sympathie, ne peuvent que hâter le réveil de la pensée cri- 
tique » ( pp. 1-1). 

Les lecons dont il s’agit sont énumérées ci-après : 

La tradition philosophique. — I. Epicurisme et stoïcisme, par Th. RUYS- 
SEN. — II. Le néo-platonisme, par E. BREHIER. — III. Descartes, par L. 
BRUNSCHVICG. — IV. Spinoza, par L. BRUNSCHVICG. 

Quelques aspects de la pensée française au XIX° siècle. — I. Maine dé 
Biran, par R. LENOIR. — II. Ravaisson et Boutroux, par R. LENOIR. — III. 
Renouvier, par M° L. PRENANT. — IV. Cournot, par M"° L. PRENANT, — 
V. Saint-Simon, Fourier, Proudhon, par A. BERTHOD. — VI. Auguste Comte, 
par L. LEvy-BRUEL. — VII. Michelet, Renan, Taine, par J. POMMIER. — VIII. 
Ribot, par R. LENOIR. — IX. Espinas, par R. LENOIR. — X. Durkheïm, par 
R. LENOIR. — XI. Hamelin, par D. PARODI. — XII. Bergson, par R. GILLOUIN 
(pp. 357-358). 


Les études superflues 
et les applications techniques. 


Le Recueil d'OŒuvres, de LÉO ERRERA, dont la publication fut interrom- 
pue par la guerre, se termine par un cinquième volume, paru en 1922, qui 
renferme les œuvres relatives à la pédagogie et des biographies (Bruxelles, 
Lamertin, 336 p.). On y trouvera notamment un article sur La nécessité 
des études superflues, qui semble redevenir d'actualité, si on le compare 
aux idées émises sur la valeur de la science et dont nous avons rappelé ici 
même différents aspects (Revue, janv. 1922, p.'141; maï, p. 539). LÉO ERRERA 

‘faisait notamment remarquer que les inventions les plus intéressantes 
étaient dues à des gens qui ont passé leur vie à faire des choses superflues : 

« Savez-vous à qui nous devons toutes ces brillantes inventions qui 
ont plus changé la face du monde en cent ans que ne l'avaient fait dix 
siècles précédents ? Vous croyez peut-être que c’est aux inventeurs ? Eh 
bien ! pas du.tout. Du moins pas si nous regardons au fond. Nous les 
devons à des gens qui ont passé leur vie à faire des choses superflues, qui 
ont vécu dans le royaume de l’inutile, à des savants qui songeaient aussi 
peu que possible aux applications pratiques à venir. Considérez la place 
que l'électricité occupe dans notre vie moderne : un fil conduit notre pensée 
d’un bout à l’autre du monde, un fil fait arriver à notre oreille, par delà des 
centaines de kilomètres, les modulations d’une voix qui nous est chère, un 
fi fait jaillir en pleine nuit une lumière qui rappelle l'éclat du soleil, un 
fil allume là-bas, au milieu des mers, le phare qui sauvera la vie à des 
milliers de marins. Sans doute, MORSE, HUGHES, BELL, EDISON sont des 
hommes d’une ingéniosité incomparable et ils ont bien mérité de l'humanité. 
Mais il faut reconnaître que les véritables auteurs du télégraphe, du télé- 
phone, de la lumière électrique, c'étaient VOLTA qui, tranquillement, dans 
son cabinet, empilait pour la première fois des disques de métal sur. des 
disques d'étoffe humide, ou ARAGO observant comment un barreau de fer 
doux s'aimante par le voisinage d'un courant électrique, ou Davy réunissant 
par deux tiges de charbon les pôles d'une puissante batterie et étudiant 
l'étincelle qui en jaïllit. Voilà les noms des hommes ignorés de la foule qui 
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ont préparé les innombrables applications, tout en ne faisant que de la 
“science pure. Car la science et ses applications, suivant le mot de PASTEUR, 


sonf unies ensemble comme l'arbre et son fruit. Aux savants échoit la tâche 


ingrate de planter l'arbre, de le faire grandir et s'étendre; les inventeurs 


m'ont, plus tard, qu'à venir cueillir » (pp. 94-95). 
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Méthodologie des Sciences sociales 


La méthode des index-numbers. 


IRVING FISHER, professeur d'économie politique à « Yale University », 
a étudié dans un ouvrage intitulé : The making of index-numbers : À study 
of theix varieties, tests. and reliability (Boston and New York, Houghton, 
Mifflin Co., 526 p., $ 7.50), les méthodes employées pour construire les 
nombres-indices, destinés à- mesurer les variations des prix. Il estime 
que certaines de ces méthodes sont très inexactes, critique les autres et 
cherche la meilleure voie à suivre pour éviter les pertes de temps. Ses 
recherches s'étendent ainsi aux procédés employés pour mesurer les fluc- 
: tuations des salaires réels, les changes, le mouvement des affaires, le coût 
de la vie, le pouvoir d'achat du dollar. I] indique: d'autres mouvements de : 
valeurs auxquels la méthode des index pourrait être avantageusement appli- 
quée. Cette méthode n'est point illusoire; elle permet de mesurer certains 
phénomènes avec une exactitude presque absolue. 
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Le but fondamental des nombres-indices restera toujours de mesurer 

la puissance d'achat de la monnaie. C’est grâce aux index-numbers qu'il 
est possible de se rendre compte des variations qui surviennent dans ce 
pouvoir d'achat. Qu'on trouve ou qu'on ne trouve pas le moyen de stabiliser 
cette valeur, il nous importe essentiellement de savoir dans quelle mesure 
notre monnaie est ou n'est pas stable. Les indices nous indiquent la valeur 
È du mark, de la livre et du franc dans leur pays en termes de marchandises, 
. de même que le change nous renseigne sur leur valeur à l'étranger par 
* rapport à l'or. Si l'on arrive un jour à stabiliser les monnaies du monde, 
non pas relativement les unes aux autres, mais par rapport aux marchan- 
dises, c'est l'index-number qui servira à établir ce règlement. 

Les conclusions de FISHER sont développées dans le chapitre intitulé : 
What is the best index-number? (p. 213). Deux autres chapitres sont con- 
Re la méthode la plus rapide pour le calcul de ces indices (ch. xv 
et XVI). 
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Sociologie générale. 


Un manuel d'enseignement 
de la sociologie. 


A. HESsE et A. GLEYZE ont écrit, à l'usage des écoles normales fran- 
çaises, des Notions de sociologie appliquée à la morale el à l’éducation 
(Paris, Librairie Félix Alcan, 1922, 292 p., 8 fr.) qui se composent des cha- 
pitres suivants : 

CHAPITRE PREMIER. — Introduction. — I. Influence de la vie soçiale sur 
l'être humain. 

PREMIÈRE PARTIE. — Sociologie économique. — II. Groupements ayant 
pour fin la satisfaction des besoins matériels. — III. Les formes de la pro- 
duction dans les diverses sociétés humaines. — IV. Les formes et les insti- 
tutions de l'échange. — V. Le profit et le salaire. L'épargne. La propriété. 
— VI. L'influence des transformations économiques sur les institutions, les 
mœurs, les idées. — VII. Les effets moraux de la division du travail : la 
solidarité. 

DEUXIÈME PARTIE. — Sociologie domestique. — VIII. La famille primi- 
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vidus. - — XVII. Rapports. des Etats éxtre eux. 
QUATRIÈME PARTIE, — - Sociologie criminelle. — XVIII. Le crime et 


peine. ; & 
CINQUIÈME PARTIE, — Origine et relations de la religion, de la science 
et de l’art. — XIX, Religions et sociétés. — XX. Formes primitives et rôle 


social de la religion. — XXI. Les origines de la science et les conditions de 


son développement. — XXII. L'art, ses origines, ses conditions dexistenon: 
Sa fonction sociale (pp. 289-292). k 
La portée de ce manuel est caractérisée comme suit, par PAUL fn 
CONNET, dans la préface qu'il a écrite pour ce livre : 
« Les sciences nouvelles n'ont pas de manuel. Au début du XVII° siècle, 
quand les Kepler, les Galilée, les Descartes créaient la physique moderne, il 
n’y avait pas de manuel de physique. Les savants correspondaient entre eux 


pour échanger leurs découvertes. Peu à peu, quelques livres de vulgari- 


sations sont venus les révéler au grand public lettré. Mais la pénétration de 
la physique dans les écoles a été très lente. Jusqu’à Ja veille de la Révolution, 
quelques notions seulement de physique s'infiltrent dans les classes supé- 
rieures des collèges. La physique a atteint, par de longs progrès, un haut 
degré de perfection, avant de devenic la matière habituelle de l’enseignement 
élémentaire. 


» Il n'en sera pas ainsi de la sociologie. Une initiative hardie Jà met au 
programme de nos Ecoles Normales, avant même qu'elle ait conquis droit de 
cité dans l'Enseignement secondaire. À peine est-elle enseignée dans nos 
Facultés. On a jugé qu'il serait utile à un normalien de connaître, sans 
attendre davantage, le grand mouvement d'idées qui, depuis cinquante 
ans, à renouvelé, particulièrement en France, les sciences morales. Tout 
n’est pas nouveau, certes, dans les articles de ce programme; sous des noms 
divers, — économie politique, morale, enseignement civique, — beaucoup 
figuraient déjà dans les programmes antérieurs. Mais l'esprit dans lequel 
la sociologie étudie ces problèmes est nouveau, les méthodes nouvelles. 
Pour la première fois, peut-être, nos normaliens sont invités à suivre le 
progrès d'une science «en formation. 


» Méthodes et recherhes nouvelles : donc résultats partiels et fragmen- 
taires, souvent controversés. Sur certaines questions, béaucoup de faits 
nouveaux, des recherches nombreuses et poussées loin; sur d’autres, de 
simples indications éparses, des vues contestables, des faits encore mal 
réunis et analÿsés. C'est le spectacle même de ces tâtonnements qui éveil- 
lera le juste sentiment des difficultés de la science sociale et des conditions 
dans lesquelles elle s'élaboré » (pp. x=xi). 


L’enséignement pédagogique 

de Durkheim. 
PAUL FAUCONNET, maître de conféretices à la Sorbonne, à réuni en un 
Volume intitulé : Education et sociologie (Paris, Librairie F. Alcan, 1922, 
159 p., 7 fr.) les études de caractère pédagogique, publiées par EMILE 


DURKHETM, qui doivent servir d'introduction aux cours pédagogiques du 
même auteur, encore inédits. 
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uk « Les deux premières reproduisent les articlees Education et Pédagogie 
du Nouveau Dictionnaire de Pédagogie et d'Instruction primaire, publié sous 
_ la direction de F. Buisson, Paris, Hachette, 1911; la troisième est la leçon 
_ l'ouverture, faite par Durkheim, lorsqu'il prit possession de sa chaire, à Ja 
Sorbonne, en 1902; elle a paru dans la Revue de Métaphysique et de Morale, 
_ numéro de janvier 1903; la dernière est la leçon d'ouverture du cours pour. 
_ les candidats aux agrégations de l'enseignement secondaire; faite en novem- . 
bre 1905, cette leçon a paru dans la Revue politique et littéraire (Revue 
bleue), numéro du 20 janvier 1906 » (pp. 32-33). 


« DURKHEIM a enseigné toute sa vie la pédagogie, en même temps que 
la sociologie. A la Faculté des lettres de Bordeaux, de 1887 à 1902, il] a tou- 
jours donné, hebdomadairement, une heure de cours à Ja pédagogie. Ses 
auditeurs étaient surtout des membres de l'Enseignement primaire. À la 
Sorbonne, c'est dans la chaire de Science de l'Education qu'en 1902 i] sup- 
pléa, qu’en 1906 il remplaça M. Ferdinand Buisson. Jusqu'à sa mort, il y a 
réservé, à la pédagogie, un tiers au moins, et souvent les deux fiers de son 
enseignement : cours publics, conférences pour les membres de l'Enseigne- 
ment primaire, cours aux élèves de l'Ecole Normale Supérieure. Cette œuvre 
pédagogique est presque entièrement inédite » (p. 1). 


En attendant la publication de ces cours, PAUL FAUCONNET fait, dans 
la préface du livre dont il s’agit ici, l'analyse des idées de DURKHEIM sur 
la pédagogie. DURKHEIM n'a pas séparé son enseignement pédagogique de 
ses préoccupations sociologiques. « Sa doctrine de l'éducation est un élément 
essentiel de sa sociologie». L'observation, dit FAUCONNET, prouve que ce 
point de vue est juste : 

« D'abord, dans chaque société, il y a autant d'éducations spéciales qu'il 
y a de milieux sociaux différents. Ef, même dans les sociétés égalitaires 
comme les nôtres, qui tendent à éliminer les différences injustes, l'éducation 
varie et doit nécessairement varier, selon les professions. Sans doute, toutes 
ces éducations spéciales reposent sur une base commune. Mais cette édu- 
cation commune varie d’une société à l’autre. Chaque société se fait un cer- 
tain idéal de l'homme. C'est cet idéal « qui est Je pôle de l'éducation ». Pour 
chaque société, l'éducation est «le moyen par lequel] elle prépare dans le 
cœur des enfants les conditions essentielles de sa propre existence ». Aïnsi, 
«chaque type de peuple a son éducation qui lui est propre et qui peut 
servir à le définir au même titre que son organisation morale, politique et 
religieuse ». L'observation des faits conduit donc à la définition suivante : 
« L'éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui 
ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter 
et de développer chez l'enfant un certain nombre d'états physiques, intellec- 
tuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensem- 
ble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné ». Plus briève- 
ment, «l'éducation est une socialisation... de la jeune génération ». 

» Mais pourquoi en est-il] nécessairement ainsi ? C’est « qu’en chacun de 
nous, peut-on dire, il existe deux êtrès qui, pour être inséparables autrement 
que par abstraction, ne laissent pas d’être distincts. L'un est fait de tous les 
états mentaux qui ne se rapportent qu’à nous-mêmes ef aux événements 
de notre vie personnelle : c’est ce qu’on pourrait appeler l'être indiviauel. 
L'autre est un système d'idées, de sentiments et d'habitudes, qui expriment 
en nous, non pas notre personnalité, mais le groupe ou les groupes différents 
dont nous faisons partie; telles sont les croyances religieuses, les croyances 
et les pratiques morales,.les traditions nationales ‘ou professionnelles, les 
opinions collectives de toutes sortes. Leur ensemble forme l'être social. 
Constituer cet être en chacun de nous, telle est la fin de l'éducation » 


(pp. 2-3). 
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l 2 < De la valeur sociale de l’enseigne- 
: | ment classique, notamment du 
’ grec. ? N 


Un projet de loi sur l'enseignement moyen, déposé au Parlement néer- 
landais, propose de créer dans les lycées hollandais uhe section où l'en- 
seignement du latin serait maintenu, mais où celui du grec serait sup- 
primé. H. G. J. MAAS GEESTERANUS a écrit un plaidoyer éloquent contre ce 
projet qui détruirait le véritable enseignement classique. (De klassieke 
opvoeding. Pleidooi voor het behoud eener nationale traditie. *s Gravenhage, 
M. Nijhoff, 1922, 67 p.). 

« L'enseignement classique vise à initier la jeunesse aux problèmes les 
plus élevés devant lesquels notre esprit puisse être placé, écrit VAN RIUN- 
BERK dans l'introduction de ce livre. C’est cet enseignement qui donne à 
la jeunesse la trempe nécessaire pour affronter les conflits moraux de 
notre race. L'enseignement classique nous fait connaître la littérature 
grecque et romaine, par laquelle les plus grands penseurs de l'Occident 
aryen ont constitué le fondement de nos connaissances esthétiques et de 
nos sciences philosophiques, juridiques et morales et surtout, la base de 
toute science, l'art de distinguer nettement, de séparer rigoureusement, 
de juger clairement, de comprendre exactement et de combiner avec pré- 
cision. 

» Si l’enseignement classique comprend des éléments civilisateurs, 
des éléments irremplaçables, il faut que le gouvernement reconnaisse 
qu’il est de son devoir de régler l’enseignement supérieur de façon à ce 
que le plus grand nombre possible de professions soient exercées par 
des personnes qui ont reçu un enseignement classique. » 


H. G. J. MAAS GEESTERANUS invoque à son tour l'exemple de la France, 
où une loi récente a donné une sérieuse extension à l’enseignement des 
langues classiques. - 


L'auteur rappelle le beau discours prononcé à la Sorbonne le 22 mai 
1922 par le Ministre de l'Instruction publique à l’occasion de la distribution 
des prix aux élèves des lycées français. Dans ce discours qui, mieux 
que toute autre chose, illustre la pensée de l’auteur, il est dit : 


« Plus vous me direz que les nécessités économiques nous pressent 
et plus vous me persuaderez qu'il importe de fortifier nos études clas- 
siques. Les difficultés matérielles de la vie sont grandes; des mutations 
de propriété et de brusques promotions de fortune ont renouvelé la 
société en tumulte : c’est le moment ou jamais de lui proposer le salut par 
l’humanisme. Le bourgeois de Molière est probablement un personnage 
fort méconnu. Lorsqu'il fut pris d'un désir d'avancement social, fort 
louable en soi, il résolut de s'initier aux arts libéraux, il voulut faire ses 
humanités. Pour lui, c'était trop tard. Du moins, avait-il discerné avec 
son bon sens, ou avec le bon sens de son grand-père, que le prestige de 
la richesse ne serait rien sans le prestige du savoir. La leçon est toujours 
bonne à méditer. Les grandes mêlées d'intérêts suscitent parfois une 
divinité sinistre : l'argent qui n’est que l'argent. Par la culture désinté- 
ressée, nous en éviterons l’opprobre et la servitude. 

» La France, continue l’auteur, a perdu presque 2,000,000 d'hommes 
dans la force de l'âge. Elle manque d'ingénieurs pour reconstruire les 
départements dévastés, elle manque de juristes, de médecins. Elle a besoin 
de la jeune génération, non pas dans quelques années, mais aujourd'hui 
même, le plus tôt possible. Rien d’inutile ne peut être toléré dans l'en- 
seignement. La valeur seule des jeunes gens peut contrebalancer ce qui 
manque à leur nombre. Cette valeur supérieure de la génération qui veut 
achever la reconstruction du pays, ne peut être obtenue que par la cul- 
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- ture de l'humanisme. Or, la littérature grecque est la seule qui renferme 
en elle-même les principes véritables et la manifestation la plus sensible 
. de cette haute conception de la vie et de la conduite. » 


Psychologie sociale de la vieillesse, 


G. STANLEY HALL a écrit un ouvrage sur l’âge mûr et la vieillesse : 
Senescence : the last half of life (New York, D. Appleton Co. 1922, 518 p.) 
où il expose les conclusions d'une étude qu'il a faite sur lui-même, après 
» avoir quitté la présidence de l'Université Clark, à un âge que l'opinion 
publique s'accorde à considérer comme le début de la vieillesse. Il voulait 
. compléter par là le programme de ses vastes recherches sur l'enfance, 
_ l'adolescence et l'âge mûr. Les physiologistes ne sont pas unanimes sur la 
définition de la notion de vieillesse. HALL a réuni une vaste documentation 
littéraire portant sur les manifestations de la pensée relativement à cette 
partie de la vie, chez les ignorants et les savants, les peuples primitifs et 
les civilisés, les enfants, les adultes, les vieillards, les païens et les chré- 
tiens, les anciens et les modernes, etc. 


HALL estime que les «vieux» ont un rôle considérable à jouer dans ia 
société, en raison de l'expérience acquise par eux. L'âge de la «retraite 
sentimentale» coïncide souvent avec une période de grande activité intel- 
lectuelle qui se développe à l’abri des passions, et c’est précisément pour- 
quoi le rôle du vieillard est plus important : dans toutes les questions où il 
peut répandre les lumières de son expérience, le vieillard agit avec désinté- 
ressement. Il y a chez lui un higher criticism of life, qui le rend particuliè- 
rement propre à l'exercice de certaines activités, comme la politique. Ce ne 
sont là que les aspects généraux du livre de HALL. Les différents chapitres 
dont il se compose mettent en œuvre la documentation dont nous avons 
parlé. 

Le chapitre IX traite de la psychologie de la mort. Quels sont les fac- 
teurs qui ont fait naître chez l’homme l'idée de l’immortalité? Ce sont, 
entre autres, le désir de survivre dans la mémoire des hommes; l'existence 
d'enfants, d'une postérité; l'espoir d’un autre monde où seront compensées 
les souffrances du monde terrestre; les découvertes scientifiques, par 
exemple la thèse « rien ne se perd »; les idées mystiques et philosophiques. 
La crainte de la mort vient surtout de ce que trop d'hommes meurent 
jeunes. S'il était donné à chacun d'arriver à la pleine vieillesse, il semble 
que cette crainte serait remplacée par une sereine résignation. 


La nature humaine dans ses ran- 
ports avec la civilisation. 


Quelle est la nature des changements qui se produisent dans les S0- 
ciétés? Pourquoi s’en produit-il? Pourquoi certaines conditions résistent- 
elles en apparence à ces changements? Comment la civilisation se déve- 
loppe-t-elle? Comment est-elle arrivée à être ce qu’elle est? Telles sont les 
questions étudiées par W. F. OGBURN, professeur de sociologie à Barnard 
College, dans son livre : Social change with respect to culture and original 
nature (New York, B. W. Huebsch, 1922, 365 p.) 

‘Pendant des centaines de milliers d'années, dit OGBURN, l'homme a vécu 
dans un état de civilisation rudimentaire. En quelques centaines d'années 
cet état s’est transformé en une civilisation raffinée. Mais l'homme n'a pas 
changé beaucoup au point de vue biologique, au cours de ces milliers d'an- 
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nées. Un changement radical de civilisation entourant une nature relative- 
. pd pa semble impliquer un manque d'ajustement entre l’homme 
resté primitf et la civilisation devenue compliquée. Il est vrai que nous ne 
savons pas non plus si l'homme des cavernes était parfaitement adapté à son 
genre de vie; il se pourrait qu'il n’y eût à cette époque qu'une accommoda- . 
tion simplement suffisante; il serait bien possible aussi qu'il en fût de même 
aujourd'hui. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu’il se présente actuellement 


des phénomènes qui permettent de conclure à un manque d'ajustement, 


dans certains cas, entre l’homme et la civilisation où il vit; telles sont les” 
névroses et les psychoses fonctionnelles. Un autre manque d'adaptation 
pourrait être cherché dans les questions sociales (crime, problème sexuel, 
égoïsme). OceurN étudie en détail tous ces aspects de l'adaptation sociale 
et termine son exposé par un chapitre renfermant des suggestions en vue 
d'une meilleure adaptation. 


Comment l'individu peut se faire 
une idée du mouvement politique 
où il vit. 

Le plan de l'ouvrage de WALTER LIPPMANN : Public Opinion (London, 
George Allen and Unwin, Ltd, 4922, 427 p., 12 sh. 6 p.) est contenu dans le 
passage suivant du premier chapitre (pp. 29 à 32) : 


« Le monde avec lequel nous avons affaire, au point de vue politique, 
est hors de notre portée, hors de notre esprit. Il doit être exploré, décrit 
et imaginé. L'homme n’est point un dieu, au sens d’Aristote, c’est-à-dire 
un dieu embrassant toute l'existence d’un seul coup d'œil. Il est un moment 
d’une évolution et ne peut saisir de la réalité que tout juste ce qui lui est 
nécessaire pour survivre ef s'emparer de ce qui, à l'échelle des temps, ne 
représente que quelques moments de clairvoyance et de bonheur. Et cepen- 
dant, cette même créature a inventé Je moyen de voir ce qu'aucun œil ne 
peut voir, d'entendre ce qu'aucune oreille ne peut entendre, de mesu- 
rer des masses énormes et des masses infinitésimales, de compter et de 
séparer plus d'unités que n'en peut contenir sa mémoire. Elle apprend 
à voir, par la puissance de son esprit, de vastes régions du monde, demeu- 
rées inconnues à ses sens. Graduellement, elle se forme, dans son cerveau, 
une image véridique du monde, qui la dépasse. 


» Nous appelons «affaires publiques », les traits du monde qui excèdenf 
la portée de nos sens et qui sont liés à la conduite d'autres êtres humains, 
pour autant que leur comportement croise lé nôtre, dépende de nous ou nous 
intéresse. Les représentations que ces êtres humains se sont formées dans 
leur esprit, la peinture qu'ils se sont faite d'eux-mêmes et des autres, de 
leurs besoins, de leurs buts, de leurs relations, constituent leurs opinions 
publiques. Ces représentations, mises en œuvre par des groupes ou par des 
individus agissant au nom de groupes, s'appellent «l'Opinion Publique » 
avec majuscules. Dans les chapitres qui vont suivre, nous allons nous 
enquérir en premier lieu de quelques-unes des raisons pour lesquelles ces 
représentations intérieures entraînent si souvent les hommes à se fourvoyer 
dans leurs rapports avec Je monde extérieur. Nous considérerons d’abord 
les principaux facteurs qui limitent leur accès aux faits mêmes. Ce sont : 
les censures basées sur des motifs artificiels, les bornes étroites du contact 
Social, la brièveté des moments que l’on peut accorder chaque jour aux 
affaires publiques, les déformations provenant de ce que les événements 
doivent être comprimés en de courts messages, la difficulté de faire expri- 
mer, par un vocabulaire restreint, un monde d'idées très compliqué et, fina- 


lement, la crainte de regarder en face les faits qui semblent menacer la 
routine de la vie. 
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__» L'analyse passera de ces limitations plus ou moins externes à Ja ques. 
ä de savoir de quelle manière cette infiltration de messages du dehors 
est affectée par les images internes, Jes préconceptions, les préjugés qui lés 
interprètent, les englobent et, à leur tour, influent puissamment sur l’atten- 
tion et sur la vision des choses. Puis, elle examinera comment, dans chaque 
individu, les messages venus du dehors et assemblés suivant les modèles 
.. stéréotypés, s'identifient à ses intérêts tels qu’il les sent et les conçoit. Dans 
| les sections suivantes, l'analyse examinera de quelle manière les opinions 
. se cristallisent en Opinion Publique, comment se forme ce qu'on appelle une 
Volonté Nationale, un Esprit de Corps, un But socia] et tout phénomène 
semblable. | » 
| » Les cinq premières parties constituent la section descriptive du livre. 
. Suit alors l'analyse de la théorie démocratique traditionnelle de l'opinion 
. publique. En substance, l'argument est celui-ci : la démocratie, dans ses 
formes originelles n’a jamais considéré le problème en face, parce que 
les représentations qui se forment dans les cerveaux ne correspondent pas 
automatiquement au monde extérieur qui échappe aux sens. Et comme la 
théorie démocratique est soumise à Ja critique des penseurs socialistes, nous 
ferons ensuite un examen des critiques les plus avancées et les plus cohé- 
rentes, comme celle des « English Guild Socialistes ». Mon but est de décou- 
vrir si ces réformateurs prennent en considération les difficultés principales 
résultant de l'opinion publique. Je conclus qu'ils ignorent ces difficultés 
aussi complètement que leurs devanciers, parce que, tout comme eux, et 
cela au sein d’une civilisation beaucoup plus compliquée, ils partent de cette 
idée que, d'une facon comme de l’autre, il existe mystérieusement, au 
fond du cœur de l’homme, une connaissance du monde qui dépasse la portée 
de ses sens. 

Je prétends que tout gouvernement représentatif, soit en ce qui con- 
cerne la politique, soit sur le terrain de l'industrie, ne peut fonctionner avec 
succès, quelle que soit la base du système d'élection, sans qu'il existe à la 
fois une organisation experte et indépendante, ayant pour but de rendre 
les faits qu’on ne voit pas intelligibles à tous ceux qui ont à prendre des 
décisions. Je pose en principe que la représentation personnelle doit être 

. complétée par la représentation des faits invisibles ef que c’est la seule 
manière de permettre une décentralisation satisfaisante, d'échapper à 
l'intolérable et stérile fiction en vertu de laquelle chacun de nous doit 
acquérir une opinion compétente concernant toutes les affaires publiques. 
On prétend que le problème de la presse est embrouillé parce que critiques 
et défenseurs attendent de la presse la réalisation de cette fiction: ils lui de- 
mandent de combler les lacunes laissées partout par l'imprévoyance de la 
théorie démocratique et les lecteurs attendent que le miracle s’accomplisse 
sans frais et sans peine pour eux. Les journaux sont regardés par les démo- 
erates comme une panacée contre leur propre faiblesse alors qu’en analÿ- 
sant la nature des nouvelles publiées par la presse et les bases économiques 
du journalisme, on voit que les journaux réfléchissent nécessairement et 
inévitablement, et par conséquent intensifient dans une mesure plus ou 
moins grande l’organisation défectueuse de l'opinion publique. J'en conclus 
que l'opinion publique, si l’on veut qu'elle soit saine, doit être organisée 
pour la presse et non par la presse, comme c’est le cas de nos jours. Je con- 
çois cette organisation comme étant la première tâche d'une science poli- 
tique qui aurait conquis sa véritable place et formulerait ses directives 
avant que les décisions soient prises au lieu de se livrer à des flatteries, à 
des critiques ou à des reportages après coup. Je m'efforce de démontrer que 
les perplexités du gouvernement et de l'industrie conspirent pour donner 
à la science politique cette magnifique opportunité de s'enrichir et d'être 


utile au public. » DS TES REA 
Les chapitres de l'ouvrage sont intitulés : L'accès du monde extérieur; 
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_ les idées stéréotypées; les intérêts; comment se constitue une volonté com- 
mune; l'image de la démocratie; les journaux; organisation de l'informa- 
tion. | ? | 

En vue de former une opinion publique éclairée, LiPPMANN attache 
également une grande importance aux services de la documentation dans 


L 
2 


les administrations publiques. 11 propose d'en créer un dans chaque dépar- 


tement, qui jouirait d'une entière indépendance vis-à-vis des représentants 


de la politique, qui aurait des fonds particuliers, mais dont l’action serait. 
strictement limitée à la documentation des services intéressés. En effet, il 


ne faut pas que le documentateur puisse, en raison des connaissances qu'il 
possède, exercer une influence sur les décisions à prendre. Ces services 
seraient en rapport constant l'un avec l’autre. Ils devraient naturellement 
être confiés à des personnes douées d’une formation scientifique et critique 
supérieure. LIPPMANN fait remarquer à ce sujet qu’ «il y a des gens qui 
croient aux services d'information; il y en a d’autres qui ne les compren- 
nent pas, mais qui ne peuvent s'en passer; il y en a enfin qui s’y opposent» 
(p. 385). Le principal serait de commencer en organisant l’œuvre sérieuse- 
ment. On verrait alors quels services ces bureaux pourraient rendre. C'est 
en tout cas une affaire qui relève de la science et non de la politique. 


* L'idéal du sacrifice personnel 
et le progrès social. 


Dans son ouvrage Progress and science, essays in criticism (New Haven, 
Yale University Press, 1922, 243 p., $ 2.50), ROBERT SHAFER passe au crible 
de la critique les théories sociales issues des sciences positives. Il affirme 
notamment que le dogme du progrès. social est une force malfaisante qui 
n’accroît en rien les valeurs de la vie. Dans ses conclusions, il dit en sub- 
stance : « Non seulement la réalité du concept du progrès moderne n'est 
pas prouvée, mais on voit de plus en plus clairement qu'il n'a d'autre base 
que la période de grande expansion matérielle née, au XIX° siècle, des scien- 
ces appliquées. La guerre a démontré l'extrême limitation de tout progrès 
digne de ce nom et combien il dépend de sources de richesses faciles à épui- 
ser. De plus, dans n'importe quel programme de progrès social gît une con- 
tradiction fondamentale qu'on ne peut faire disparaître, elle consiste en ce 
que les sociologues, explicitement ou implicitement, font dépendre la félicité 
du monde de ce qu'ils appellent le « service social » : donner et servir au lieu 
de prendre et garder. Cela sonne bien, mais, l'expression vise un monde 
égalitaire où, comme l'avoue candidement Walter Rathenau, «il n’y aura 
plus que de pauvres, de très pauvres gens». Qu'est-ce donc qui poussera 
ces très pauvres gens à se dépenser les uns pour les autres? Le réformateur 
social doit travailler à rendre meilleures les conditions matérielles de la 
majorité des hommes; d'autre part, il ne peut nourrir aucun espoir raison- 
nable d’y arriver s'il ne peut amener cette majorité à envisager la vie d'un 
point de vue purement spirituel, d'un point de vue idéal de sacrifice per- 
sonnel. 


» Une autre difficulté consiste en ce que le progrès social a pour but 
l'individu, or le seul progrès qui se puisse concevoir à l'heure actuelle ne 
peut être réalisé qu'aux dépens de l'individu. Si l'individu pouvait être 
négligé, la société ressemblerait à un nid de fourmis; ce serait une cari- 
caiure d'humanité. On est donc en droit d'affirmer qu'il n'existe en ce 
moment aucun motif qui porte à croire que la vie puisse jamais devenir 
facile et agréable pour la majorité des hommes. 


.» I n’y a pas plus de raisons pour croire aux vertus sociales de la 
science. La science moderne, qui se glorifie de ne s'appuyer que sur le 
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: réel, cherche à tirer des faits et de l'expérience ce qu’elle appelle de 
Du u ERR OMC e GIP s lois. 
Elle y arrive en éliminant les différences pour ne one que + similitudes, 
et c'est ainsi que le savant, plein de dévotion pour le réel, nage en fait 
dans l'abstraction. Il étudie l'humanité en y cherchant le substratum com- 
. mun, mais les différences qu'il néglige sont précisément les seules caracté- 
- ristiques nécessaires à l'interprétation de la nature humaine. Il résulte de 
 1à une philosophie qui s'applique mieux à la nature apparente des animaux 
qu'à celle de l’homme. I1 faudra qu’on en vienne à reconnaître qu'il y à des 
» expériences humaines qui ne se prêtent pas à des mesures quantitatives 
et qu’elles peuvent être aussi bien les avenues de la connaissance réelle 
que les expériences des sciences exactes. Nous sommes en contact avec deux 
mondes, le monde extérieur et le monde intérieur; nous aimons la justice et . 
la beauté, tout en ayant conscience que nous ne pouvons en attendre que 
» des manifestations individuelles. Nous sommes ici au centre même d'une 
sphère d'expériences que la poésie et la religion expriment chacune à leur 
façon. Les philosophies populaires encouragent ceux qui regardent le 
monde comme un lieu de plaisir, mais notre admiration n’en va pas moins 
aux hommes d’une autre trempe qui prétendent que la vie est une lutte. 
Le champ de bataille est dans l'homme même, qui lutte non contre ses sem- 
blables, mais contre lui-même et il y a là une raison suffisante pour répu- 
dier, sans tomber dans le pessimisme, les notions modernes du progrès qui 
nient la valeur intrinsèque de l'individu, emporté vers un but abstrait, sans 
existence réelle. La notion du progrès n'a pas de sens si on la considère 
en dehors des individus, elle réside uniquement dans l'enrichissement et le 
perfectionnement du caractère. » 


ain ds es, 2 


Origine, oscillations et avenir des 
idées morales relatives au sui- 
cide. 


De tous les arguments allégués contre le suicide, écrit ALBERT BAYET, 
dans son volumineux ouvrage sur Le suicide et la morale (Paris, Alcan, 
1922, in-8°, 823 p., 30 fr.), il n'y en a pas un seul qui n'ait été réfuté par 
quelque moraliste contemporain. On n'est d’ailleurs pas d'accord sur la 
portée même du mot suicide. La morale officielle est hésitante, elle recon- 
naît des suicides honorables, voire obligatoires. La poésie n’exalte pas le 
suicide, mais elle l’excuse souvent. La presse est indécise; elle est partagée 
entre l'aversion et la pitié. Parmi les jurisconsultes, il s’en trouve qui pro- 
posent de punir le suicide, mais ils ne sont pas d'accord sur la peine à 
infliger; d’ailleurs certains suicides sont excusés ou récompensés par la loi. 
L'opinion publique est, en général, indifférente ou indulgente. Le théâtre a 
une attitude contradictoire, de même que le roman : la morale en paroles 
y voit une sottise, la morale en action montre que peu de personnes se 
rendent antipathiques par leur suicide. La morale militaire admet le 
suicide héroïque. Dans la morale commerciale et la morale médicale, il y à 
un conflit d'opinions, toujours en raison des nuances qui peuvent condition- 
ner l'appréciation de l’acte. La morale catholique condamne le suicide, mais 
il y désaccord sur les arguments et sur l’idée que les suicidés doivent néces- 
sairement être damnés. La question est donc fort intéressante et méritait 
d'être étudiée dans ses origines. Aussi BAYET en a-t-il suivi les manifesta- 
tions depuis l'antiquité. Il fait voir que l'horreur du suicide n'est pas 
d'origine juive, chrétienne ou celtique, mais que cette horreur et les 
croyances morales qui s’y rattachent nous viennent des idées païennes : 
nuancées dans le monde aristocratique, simples dans les masses populaires 
et sociales, où elles reposent sur des traditions de l'orphisme populaire et 
sur l'institution même du suicide : l’esclave qui se tue fait tort à son maître, 
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suicide. | Laten et cn ÉERNRES 
PS: . » Rien, en effet, n'autorise à penser que cette horreur s’affaiblisse dans 
F * le peuple avant le IV* siècle. Le droit, en ce qui concerne les soldats, ne 
À : ‘change pas. Il est le même pour les esclaves, Force est donc bien d'admettre 
J que le peuple, en entrant dans l'Eglise, apporte avec lui l'horreur du sui- 
SA cide, il est habitué à voir punir l'acte, il en a peur et le hait. k 
= » Cela étant, la question qui se pose au cours du IV: siècle est simple: 
; mœurs et sentiments populaires vont-ils disparaître, une fois franchi le seuil 
| de l'Eglise? Vont-ils peu à peu faire place à la morale nuancée de l'élite? 
Es Ou bien au contraire vont-ils se maintenir tels quels et constituer, au bas 
S ‘ de l'Eglise, une morale populaire opposée à la morale d'en haut? F 
Ne » Je crois que cette seconde solution était à peu près inévitable et que 
malgré le petit nombre des textes, on peut établir qu’elle a prévalu. à 

» Le grand fait qui fraie la voie à la morale populaire, c'est que, dès 
le premier âge, le suicide, parmi les fidèles, est puni. Il n’est pas puni par 
l'Eglise; il est puni peut-être malgré l'Eglise; mais il est puni dans l'Eglise. 

» En effet, les premiers chrétiens sont en grande majorité des tenuiores, 
de petites gens; il y a parmi eux beaucoup d'esclaves. Un d'eux se tue. 
Que se passe-t-il? IL se passe évidemment pour lui ce qui se passerait pour 
tout autre. Le maître fait jeter le cadavre. 

» Que pensent, que font les fidèles? La morale chrétienne ne s'intéres- 
sant pas à la question de la mort volontaire, nous ne pouvons répondre avec 
assurance. Peut-être gardent-ils l'aversion païenne pour quiconque se dé- 

\ truit, l'idée que le suicide conduit en enfer. Peut-être tiennent-ils compte 
des motifs du suicide. Peut-être aussi disent-ils volontiers en parlant de 
celui qui s’est tué : voilà où l’a réduit la cruauté de son maître. Ce qui est 
sûr, c’est qu'ils n'infligent au mort aucune peine proprement. chrétienne. 
Commémoration, oblation, messes, aucun texte, on s’en. souvient, ne refuse 
rien de tout cela au suicidé, aucun écrivain chrétien ne parle d’un tel refus, 

» Seulement, quel que puisse être le parti pris chrétien de ne pas sévir 
contre celui qui se tue,il ne peut naturellement faire obstacle au pouvoir du 
maître. L’esclave qui se détruit est privé de sépulture, même s'il a payé sa 
cotisation à un collège funéraire. A moins qu'on ne suppo$e chez les maîtres 
une indulgence, une complaisance inexplicable pour la religion proscrite, 
l’esclave chrétien qui s'est tué sera soumis au droit commun : on ne l’ense- 
velira pas : et, en effet, quand Male, esclave, décide de se tuer plutôt que 
d'obéir à son maître, il se résigne par avance à la privation de sépulture : 
jaceat insepultus Christi testis in eremo. 

» Donc, les chrétiens auraient beau prier pour le mort, le corps est au 
pourrissoir. Sentiments chrétiens, mœurs païennes. Une porte est ouverte 
à la morale d'en bas. 

» À l’âge héroïque, ce contraste entre les sentiments et les mœurs na 
pas une grande importance. Le cas des suicidés, si anormal soit-il, ne l’est 
pas plus que celui des martyrs : eux aussi sont souvent privés de sépulture 
et n'en sont que plus honorés. En cet âge de lutte ouverte, la rigueur de 
l'usage païen ne fait peut-être parfois qu'aviver l’indulgence chrétienné, 

" Mais voici le quatrième siècle. Les églises ne sont plus des groupes de 
petites gens superbement dressés contre le monde. Maintenant « grands et 
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| s, Savants el ignorants, pauvres et riches », tous se disent chrétiens, les 
maîtres comme les esclaves. Du coup, le contraste entre les sévérités 
 païennes et l'indulgence chrétienne devient plus gênant. Si minces que 
| soient parfois, en des questions de ce genre, les droits de la logique, on 
n'imagine pas un homme priant, en tant que fidèle, pour l'eselave, dont, en 
tant que maître, il fait jeter le corps au pourrissoir. Le bon sens populaire 
. protesterait lui-même contre une telle contradiction dans les faits. Du jeune 
sentiment chrétien ou du vieil usage païen, un des deux doit céder. À priori, 
ce doit être le sentiment chrétien. ! 

.» Dans la masse populaire qui envahit soudain l'Eglise, l'usage païen 
est fort de son ancienneté. Il a fini par créer un sentiment original et vigou- 
reux. Usage et sentiments sont liés, non à une doctrine abstraite, mais à 
des réalités solides : vieilles croyances et surtout lois militaires, institution 
servile. Pour abolir la tradition païenne, il faudrait donc .ou une modifi- 
cation des lois militaires ou la suppression de l'esclavage, ou une campagne 
vigoureuse de la haute Eglise contre l'usage de refuser la sépulture aux 
suicidés, Mais les lois militaires ne sont pas modifiées, mais l'esclavage 
subsiste, et enfin la haute Eglise ne mène pas campagne contre l'usage 
populaire» (pp. 360-362). 


BAYET décrit ensuite la première victoire de la morale populaire à 
l'époque mérovingienne, la réapparition fugitive de :a morale nuancée à 
l'époque carolingienne, la dernière victoire de la morale populaire au 
moyen âge et la renaissance de morales nuancées, plutôt faïbles, à cette 

. époque; la renaissance des élites et la revanche de la morale nuancée dès 
le XVI° siècle et à travers le XVII* et le XVIII*; enfin, la dernière offensive 
de la morale simple et le triomphe de la morale nuancée au XIX°: siècle. 

« Au point de vue théorique, écrit l’auteur, ce qui frappe d'abord, c'est 
la relativité de la morale, l'impuissance de l'esprit humain à trancher & 
priori « la question du suicide ». De tous les arguments avancés pour ou 
contre la mort volontaire, nous n'en avons pas rencontré un seul qui n'ait 
été refuté : le suicide est-il une faute contre la Divinité, contre la société, 
contre le principe de la morale? Est-il une preuve de courage ou une 
preuve de lâcheté? Est-il une mort ignoble ou unê fin élégante? En plus de 
vingt siècles, l'accord n'a pu se faire sur ce point. Non seulement la ques- 
tion reste posée, mais elle reste posée exactement dans les mêmes termes » 
(p. 797). 

L’affaiblissement de la morale simple, l’affermissement de la morale 
nuancée, permettent-ils de prévoir l'issue de la lutte engagée? 

« I1 me semble, déclare BAYET, que si l’on admet notre loi spécifique la 
prévision est facile : ce qui explique la force croissante de la morale nuancée 
à notre époque, c'est le développement de la culture, l'effort, sans précédent 
dans notre histoire, pour assurer l'instruction au peuple lui-même, et c’est, 
d'autre part, le mouvement qui entraîne la masse vers la liberté, le désir de 
faire disparaître, avec la certitude économique, le dernier reste des institu- 
tions et des morales qui soumettent l'homme à l'homme. Que la civilisation 
continue à marcher dans ce sens et la vieille lutte du peuple et des élites 
prendra fin, par le fait que le peuple lui-même aura part à l'indépendance 
et à la culture qui font les élites. ; 

» Or, sans doute on ne peut pas prétendre que la civilisation actuelle 
ait devant elle un avenir indéfini; l'exemple de l'empire romain est là pour 
nous rappeler qu'un retour à la barbarie est toujours possible, et ce retour, 
s'il venait à se produire, entraînerait, d'après notre loi, l'effondrement de 
la morale nuancée. Mais hors ce cas, la morale simple est destinée à s’effacer 
de plus en plus devant sa rivale » (p. 803). 
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ES . Origines des idées qui attribuent 14 
une prééminence à certaines 
races. 


On doit à THéoPmiLE SIMAR, bibliothécaire au ministère des Colonies, 


une Etude critique sur la formation de la doctrine des races au XVIII* siècle 
et son expansion au XIX° siècle (Bruxelles, Hayez, 1922, 403 p. in-8°), où 


l’auteur expose l’histoire des théories qui ont prétendu attribuer à l'élément | 


racial la prééminence sur tous les autres facteurs de la constitution sociale. 
L'auteur a recherché comment ces théories s'étaient formées et quelles rela- 
tions elles ont pu avoir avec d’autres éléments historiques. SIMAR montre 
notamment que la doctrine des races (et des différenciations sociales entre 
les races) s'est constituée en dehors de l'anthropologie, qui cherchait de 
son côté, à résoudre le problème à l’aide d'éléments positifs (mensura- 
tions). A l'origine, cette doctrine des races, fut une doctrine des classes : 


» Elle naquit, écrit SIMAR, au sein des controverses suscitées par les : 


luttes entre la bourgeoisie française montant à l'assaut des privilèges de la 
noblesse qui cherchait à étayer ses droits sur la conquête germanique. Les 
nobles justifiaient le maintien de leurs privilèges par l'hérédité qui conférait 
à leur «sang» une valeur refusée à la descendance plébéenne. 

» Comme ces filiations généologiques remontaient en fin de compte à la 
conquête de la Gaule par les Frances, on finit par accorder aux Germains des 
qualités de race qui avaient décidé de leur victoire sur les Gallo-Romains 
décrépits et efféminés. Les écrivains, les philosophes et les publieistes d'AI- 
lemagne s’'empressèrent de construire sur ces théories fantaisistes des sys- 
tèmes de philosophie de l'histoire tout aussi fantaisistes. On se mit à mé- 
priser tout ce qui était romain et latin. L'esprit protestant, luthérien, cal- 
viniste ou puritain qui régnait en Allemagne et en Angleterre contribua 
efficacement à la diffusion de ces vagues doctrines parce que le dédain de 
la civilisation latine atteignait par ricochet la papauté et le catholicisme, 
créations de l'unité romaine. 

» Les échecs subis par la politique impérialiste française, les succès 
économiques obtenus par l'Angleterre après la chute de Napoléon, et par 
l'Allemagne après la guèrre de 1870, confirmèrent ces publicistes dans 
l'idée qu'une vertu mystérieuse destinait aux pays protestants et germa- 
niques la domination du monde. Ces peuples, grisés par leurs victoires, 
stylés par la mentalité protestante, se convainquirent aisément de la réalité 
de-]la « mission civilisatrice » qu'ils s’attribuaient si volontiers, Et comme ces 
victoires résultaient de leur organisation militaire et que celles-ci leur assu- 
raient dans la concurrence générale des triomphes sans précédent, ils cru- 
rent avec naïveté que la force réglait tous les rapports destêtres dans l’uni- 


vers et que la lutte perpétuelle assurait la vie ou le progrès des nations 
comme des individus. 


» Ce mysticisme latent fut aidé par le romantisme qui exaltait l'individu, 
faisait appel à sa volonté de puissance, célébrait sans mesure le principe 
de la diversité. Le livre de Darwin, sur l'Origine des espèces, vint amalga- 
mer toutes ces tendances confuses ef leur donner un semblant d'unité. La 
biologie fut prônée et mise au premier rang des sciences. On ne parla plus 
d'hérédité, de concurrence vitale, de sélection naturelle, d'élimination des 
inaptes. La nature ne fut plus qu'une déesse cruelle et sanguinaire, accueil- 
lante aux forts et dure aux faibles. Nietzsche se chargea d'annoncer le nou- 
vel évangile, destructeur des valeurs que dix-huit siècles avaient révérées 
et comptempteur de tout ce qui avait été adoré jusque-là. 

» La théorie des races prit corps et inspira Ja politique continentale et 
coloniale, Elle n’eut qu’à chercher autour d'elle : elle trouva les éléments 
qui lui permettaient de s'ériger en philosophie de l'âge nouveau : darwi- 
nisme et sélection naturelle, puritanisme et esprit protestant, hérédité et 
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Dgie, matérialisme triomphant, tout cela s'offrait à elle en un mél 
que les dilettantes pouvaient ordonner selon leur caprice. “il 
» Mais d'anthropologie, point. Il y a, en effet, un fait absolument frap- 
ant aux yeux de l'historien qui a étudié l'évolution de ces néfastes doc- 
trines, c'est qu'aucun anthropologue de valeur ne les a soutenues avec quel- 
‘que décision. Les plus fanatiques théoriciens raciaux sont des dillettantes : 
Gobinau, Chamberlain, Driesmann, Gumplowiez, le Dr Lebon, Vacher de La- 
-pouge seul était anthropologue de profession » (pp. 372-374). 
2 


| k Le danger de la doctrine des races. 


»  SIMAR montre aussi, entre autres considérations, le danger particulier 
auquel est exposé la doctrine des races : 


, DS Elle paraît d’abord jaillir du sentiment de la liberté : chaque indi- 
widu, chaque peuple, chaque race ont le droit imprescriptible de développer 
les qualités essentielles que comporte leur caractère. Et puis on s'aperçoit 
qu'elle glisse vers le fatalisme : chaque individu, chaque peuple, chaque 
race ne peuvent développer que les qualités qu'ils possèdent en propre. Il 
y a donc des individus et des groupements qui sont prédestinés à comman- 
der, d’autres que la même fatalité prédestine à l’obéissance. Ainsi de l'excès 
ou plutôt de l'idée de liberté matérialisée, naît la négation de cette même 
liberté : le fatalisme. 


» Ce déterminisme entraîne plusieurs conséquences que nous avons 
signalées : Tout d’abord l’inutilité de l'éducation. Chacun de nous possède 
dès sa naissance, certaines prédispositions qui se développent fatalement 
au cours de son existence; il est donc inutile de faire notre éducation et de 
nous faire changer, puisque tous nos actes sont prédéterminés, Le sophismè 
appliqué aux peuples s’incarne dans la croyance aux «génies nationaux », 
aux «caractères. des peuples ». Les groupes sont « prédéterminés» comme 
les individus et réalisent non pas ce qu'ils veulent, mais ce qu'ils sont. 
L'éducation des groupes est aussi utopique que celle des individus. Un peu- 
ple est déterminé par des habitudes et des coutumes invariables. Opinion 
populaire s’il en fut, parce que la masse, en général, déteste le change- 
ment et professe la routine en toutes choses » (pp. 279-380). 
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Sociétés et Institutions 


Un Institut de bio-archéologie 
à Groningue. 


A. E. VAN GIFFEN, directeur de l'Institut de bio-archéologie fondé par 
l'Université de Groningue, à prononcé, à l’occasion de l'ouverture de cet 
institut, un discours où il expose l'histoire de sa fondation et son rôle. 
Ge discours a été publié sous le titre « Het biologisch-archeologisch Instituut 
- en zijn taak» (Groningen, Wolters, 1922, 26 P.). 

| « En 1908, une commission de professeurs de l’Université de Groningue 
- a décidé de faire surveiller les travaux de déblaiement des fumuli de 
la province de Groningue. Grâce aux diverses orientations scientifiques de 
- ces professeurs, les recherches se dirigèrent, dès le début, dans une double 
direction, celle de l’archéologie d’une part, celle des sciences naturelles et, 
notamment, de la biologie, de la géologie et de l'hydrologie, d'autre part. 


| » Ce double aspect des découvertes n'est pas spécia] aux fouilles de la 
| province de Groningue. Il apparaît dans la plupart des vestiges des temps 
- anciens. Il se manifeste également dans les collections des musées, où l'on 
- rencontre des documents relatifs à l'archéologie et d’autres relevant des 
. sciences naturelles. Toutefois, cet ensemble n'y est réalisé que d’une façon 
. hésitante, sans but conscient. Les collections appartenant à un autre do- 
. maine scientifique que celui auquel le musée est consacré, sont pauvres et 

incomplètes. Souvent elles sont reléguées dans les caves ou sous les combles, 

» En réalité il y a une corrélation entre Je domaine de l'archéologie pure 
et celui des sciences naturelles; mais, jusqu’à présent, on n’a eu que des 
notions vagues et mal définies de cette corrélation. I1 faut donc créer une 

coopération, avec division du travail, dans le domaine où ces deux sciences 
se rencontrent. Comment réaliser cette division du travail ? 

» Certaines fouilles, par exemple celles qui concernent les civilisations 
antiques, nécessitent le concours d’archéologues de l'école classique. 
D'autres, par contre, celles qui se rapportent aux époques de civilisation 
rudimentaire ou à l’homme paléolithique, exigent des chercheurs « bio- 
archéologues ». On peut songer ici aux matériaux travaillés par les pré- 
historiques, à leur nourriture, à leurs vêtements et à leurs habitations, 
aux animaux domestiqués par eux (certainement le chien), etc. 

» La nécessité d’une institution spéciale susceptible d'entretenir les 
diverses directions scientifiques des chercheurs se fait sentir. L'Institut 
de bio-archéologie répond à ce besoin. Il est une conséquence inévitable 
de l’évolution des fouilles scientifiques orientées, comme on l’a dit, dans 
une double direction. Cette double direction sera représentée dans l’Institut 
en question. » 

La Société britannique de sociolo- 
gie et les relations entre les 
sciences sociales. 


- La Société britannique de sociologie a organisé, les 7, 8 et 10 octebre 
dernier, une conférence ayant pour objet d'étudier « la corrélation entre 
les sciences sociales ». Une série de travaux ont été lus par d’éminents 
représentants des neuf sciences sociales comprises dans le programme. Ces 
études avaient été faites en vue de découvrir dans quelle mesure il serait 
possible d'établir de l’unité entre les différents points de vue et jusqu’à 
quel point ceux-ci pourraient être rapprochés de la sociologie, envisagée 
comme science corrélative. 

La conférence, qui fut inaugurée par le président, le Rev. Dr. Spooner, 


Les SE Ur furent sr 
7 RE Premier jour. — Histoire : Mr. F. 8. MUR — Gé 
DRE Mackinder, — Président : Mr. S. H. Swinny. — Biologie : 
D swPayshaloge * le PEOtAgQUE PRaosnu ReRyenRer ads 
Ram Wallas. # - 
NE | Deuxième jour. — Philosophie : le mn Mo FR m. HD 
TC REM He Mr. Victor Branford. — Anthropologie : Dr. R. R. Marett. : 
lation : le professeur de Montmorency. — Président Sir Prends 
husband. 
Troisième jour. — Economie politique : le professeur Roberts. 
Sciences politiques : Rev. Dr. A. J. Carlyle. “ 
Cette conférence marque le premier effort qui ait été fait en. Grande- 
Bretagne pour rapprocher les spécialistes des différentes sciences sociales, 
__ en vue d'établir entre eux des relations plus étroites. Nécessairement, l’ini- 
tiative devait partir de la Société de sociologie, qui représente la principale 
science de corrélation. Les discours et les discussions révélèrent la nécessité 
PA de pareils échanges de vue entre ceux qui professent les sciences sociales 
DS. : en Grande-Bretagne. Ce fut une très utile occasion de vider à fond beau- 
| coup de problèmes qui se présentent sur ce terrain. La conférence compta 
j: environ 0 membres; ils se réunirent au « New College ». Des extraits des 
e discours ont été PASSE dans le fascicule de janvier 1923 de la Sociological 
4 Review. 


#1" Réunions et Congrès 


Un congrès d'éducation 
internationale. 


Il a été fondé à Calais, en 1921, lors du premier Congrès international 
d'éducation, une Ligue internationale pour l'éducation nouvelle, qui à 
formulé des « principes de ralliement» ainsi conçus : 

1° Le but essentiel de toute éducation est de préparer l'enfant à vouloir 
et à réaliser dans sa vie la suprématie de l'esprit; elle doit donc, quel que 
soit par ailleurs le point de vue auquel se place l’éducateur, viser à con- 
server et à accroître chez l'enfant l'énergie spirituelle; 

2° Elle doit respecter l'individualité de l'enfant. Cette individualité ne 
peut se développer que par une discipline conduisant à la libération des 
puissances spirituelles qui sont en lui; ” 

3° Les études et, d'une façon générale, l'apprentissage de la vie, doivent! 
donner libre cours aux intérêts innés de l'enfant, c’est-à-dire ceux qui 
s'éveillent spontanément chez lui et qui trouvent leur expression dans les 
activités variées d'ordre manuel, intellectuel, esthétique, social et autres; 

4° Chaque âge a son caractère propre. Il faut donc que la discipline 
personnelle et la discipline collective soient organisées par les enfants 
eux-mêmes avec la collaboration des maîtres; elles doivent tendre à ren- 
forcer le sentiment des responsabilités individuelles et sociales ; 

5° La compétition égoïste doit disparaître de l'éducation et être rem- 
placée par la coopération qui enseigne à l'enfant à mettre son individualité 
au service de la collectivité; 

6° La coéducation réclamée par la Ligue, — coéducation qui signifie à 
la fois instruction et éducation en commun, — exclut le traitement identique 
imposé aux deux sexes, mais implique une collaboration qui permette à 
chaque sexe d'exercer librement sur l’autre une influence salutaire: 

7% L'éducation nouvelle prépare, chez l'enfant, non seulement le futur 


ds 
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_ £itoyen capable de remplir ses devoirs envers ses proches, sa nation, et. 


l'humanité dans son ensemble, mais aussi l'être humain conscient de sa 


__ dignité d'homme. 


Les buts de la Ligue sont les suivants : i ; . 
_ 4° D'une façon générale la Ligue s'efforce d'in ; Ho 
idéal et les méthodes conformes à ges principes; 0e #0 

2° Elle cherche à réaliser une coopération plus étroite : d’ 
entre les éducateurs des différents ts de er qu Due te v 
entre parents et éducateurs; %r3 "7 

3 Elle se propose d'établir, par des congrès organisés tous les deux 
ans, et par les revues qu’elle publie, un lien entre les éducateurs de tous 
ur qi qui adhèrent à ses principes et visent des buts identiques aux 

4° T1 n'y a pas de cotisation. L'abonnement à la revue Pour l’Ere Nou- 
velle implique l'adhésion à la Ligue. Il suppose donc l'adhésion à ses prin- 
cipes de ralliement, tout au moins à titre d'orientation générale. 

C'est sous les auspices de cette ligue que se prépare un deuxième 
congrès international d'éducation qui se tiendra à l'Institut des Essarts, 
Territet, Suisse, du jeudi soir 2 août, au mercredi soir 15 août 1928. 

« Les initiateurs de ce congrès ont pour but de chercher et de répandre 
les méthodes d'éducation les meilleures, convaincus qu'ils sont que, ce 
faisant, non seulement ils aideront l'enfant à développer ses facultés 
propres et à leur conférer le plus haut degré possible d'efficacité, mais aussi 
à assurer de la façon la plus sûre la formation du meilleur type de 
citoyen : citoyen de son pays et citoyen du monde. Ces deux idées d’ex- 
pression de soi et de civisme réunies forment le thème central du congrès : 
« L'école active et l'esprit de service». De cet esprit dépend la prospérité 
de tout pays, et l’on ne peut l'obtenir qu’en extirpant de notre cœur à tous 
les motifs de désharmonie internationale qui, à l'heure actuelle, divisent les 
citoyens en camps opposés, et en assurant à la jeunesse mondiale, avant 
qu'elle ait été ainsi déformée, un milieu où soit impossible la survivance 
de l'esprit de discorde. Les éducateurs de toutes les nations sont conviés à 
coopérer à cette action en orientant la jeunesse dont ils ont charge sur la 
voie la meilleure, et en suscitant chez elle un sentiment de saine cama- 
raderie entre jeunes gens de tous les pays, sentiment assez fort pour 
assurer, à l’avenir, la paix du monde. » 

Le Comité de patronage se compose des personnalités suivantes : 

Pierre Bovet, professeur à l’Université de Genève, directeur de l'Institut 
J. J. Rousseau; Marcel Chantrens, président de la Société pédagogique 
vaudoise: Albert Chessex, rédacteur de la revue L’Education; D' Ed. Cla- 
parède, professeur à l’Université de Genève; E. Duvillard, président de la 
Société pédagogique romande; D' Ad. Ferrière, directeur du Bureau inter- 
national des écoles nouvelles; Hermann Tobler, directeur de l'Ecole nou- 
velle de Hof-Oberkirch; Louis Vuilleumier, directeur de l'Ecole nouvelle 
de Chaïlly-sur-Lausanne. ” 

Le secrétaire organisateur est I. A. Hawliczek, B. SC. Maryland, Letch- 
worth (Herts), Angleterre. 

Pour tous renseignements, s'adresser à M. le D' Ferrière, Florissant, 
45, à Genève (Suisse). : 

Un congrès international d'histoire 
des religions. 


Sur l'initiative de la Société Ernest Renan et à l'occasion du centenaire 


du savant illustre dont elle porte le nom, un congrès international d'histoire 
des religions se réunira à Paris, du 8 au 43 octobre 1923. 


352 2 TRAVAUX RECENTS 


Gé congrès aura un caractère exclusivement scientifique. En seront 
exclus les exposés ou débats d'ordre confessionnel. 

Ses travaux comporteront des séances générales et des séances de 
sections. : 

En principe, les sections suivantes pourront être organisées. (Les enbe- 
sections indiquées dans le tableau ci-dessous ne le sont qu'à titre de sug- 
gestions et seront, si besoin est, modifiées ultérieurement.) 

I. Méthodes. Anthropologie, ethnographie, démographie religieuses, … 
psychologie religieuse. — II. Religions préhistoriques. Religion des .non- 
civilisés ou demi-civilisés : Africains, Océaniens, Américains, Amérique 
précolombienne. — III. Religions des peuples de l'Orient antique : Egyp- 
tiens, Assro-Babyloniens, Phéniciens, etc, — IV. Religion des Hébreux, 
Israélites et Juifs. Exégèse de l'Ancien Testament. Littérature talmudique 
et rabbinique. Judaïsme contemporain. — V. Religions de l'Inde et de la 
Perse. Manichéisme. Phitosophies religieuses de l'Inde contemporaine. — 
VI. Religions des Chinois, Japonais, Finnois. Religions de l’Asie centrale. — 
VII. Religions préhelléniques du bassin de la mer Egée. Religions du monde 
grec et hellénistique. Religion des Romains. — VIII. Christianisme antique. 
Exégèse néotestamentaire. Christianisme médiéval (Occident et Orient). 
Scolastique. Droit canon. Iconographie et musique sacrées. — IX. Religions 
des Celtes, des Germains, des Letto-Slaves et des Slaves. — X. Islam : Islam 
primitif, moderne et contemporain. Sectes de l'Islam. — XI. Christianisme 
moderne et contemporain : 4° Catholicisme; 2° Eglises issues de la Réforme; 
3° Eglises d'Orient; 4° Eglise russe. — XII. Enseignement de l'histoire des 
religions. 

La cotisation est fixée à un minimum de 30 francs. 

Les adhérents recevront gratuitement les comptes rendus des séances 
et toutes publications qui pourraient être faites par le Congrès. 

On est prié d'adresser les adhésions et toute correspondance relative 
au Congrès à M. Alphandéry, secrétaire général, 104, rue de la Faisanderie, 
à Paris (XVI°). 

Les adhérents voudront bien faire connaître, le plus tôt possible, la 
section à laquelle ils se proposent d'apporter un concours actif. 

Les cotisations devront être adressées (autant que possible par mandat- 
poste) à Mile Marguerite Brunot, secrétaire-trésorière, 41, rue Gay-Lussac, 
Paris (V°). 
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